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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les assemblées. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Vu le décret du % juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 porltont nomination des 
membres du Gouvernement, 
Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'E!lat à la pré- 
sidence du conseil : 
Directeur de cabinet 


M. Jean-Louis Rougé, sous-préfet hors cadres. 


Chef adjuint de cabinet. 
M. Gérard Salette, diplômé d'études supérieures de droit. 


Chargés de mission. 


Mme Thérèse Guilhem, magistrat. 

Mme Andrée Gendre-Dufour {Assemblée nationale). 

M. Guy Garon, licencié en droit, diplômé de l'institut d'études 
politiques de Paris (Conseil de la République). 


Attaché, 
Mlle Sonia Levitzky. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 17 juin 1957 


et sera publié au Journal officiel de ‘a République française. 


Fait à Paris, le 2 juin 1957 
GEORGES GALY-GASPARROU, 


INFORMATION 
Affectation provisoire au secrétariat d'Etat à la pes du 
conseil, chargé de l'information, de locaux si à Aien- 


Par arrêté du 27 juin 19%7, sont affectées, à titre provisoire, au 
secrélariat d'Elat à la présidence du eonseil, chargé de l'informa- 
tion (radiodiffusion-télévision française), en vue de l'installalion du 
service départemental de contrôle de la radiodiffusion-té.évision fran- 
çaise, une pièce de 8 mètres carrés et une pièce conliguë de 
4 mètres carrés siluées dans la partie droite du baraquement n° 5 
(MX - 839) édifié à Alençon, place du Champ-de-Foire. 

L'affectation donnera lieu au versement, par le budget de la 
radiodiffusion-télévision française au budget général, d'une jindem- 
nité annuelle de 3.000 F, dont le montant pourra être revisé, à 
A 2 eg de chaque année, par les soins de l'administration des 
omaines. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 juin 1957 relatif à la nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 29 juin 1957, M. Henni Mohammed, bachadel 
à la mahakma de Miliana, inscrit au tableau d'aptitude pour les fonc- 
tions de cadi, ext promu cadi et affecté, sur sa demande, en celte 
qualité, à la mahakma de Marengo (poste créé). 


Décret du 29 juin 1957 portant nominations, 
démissions de suppléants de juges de paix ot conférant l’honorariat 


Par décret en date du 29 juin.1%7: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Paris (% arrondissement) (Seine), M. Lenotle (Jacques), suppléant 
du juge de paix de Pantin, en remplacement de M. Collignon, qui 
a éié nominé suppléant du juge de paix au tribunal de simple 
police de Paris. 

Pantin (Seine), M. Chatillon (Robert), en remplacement de 
M. Lenolle. 

Paris (13° arrondissement) (Seine), M. Babulaud (Marcel), sup- 
pléant du juge de paix de Saint-Maur-des-Fossés, en remplacement 
de M. Fournier, qui a été nommé suppléant de juge de paix au tri- 
bunal de simple police de Paris. 

Saint-Maur-des-Fossés (Seine), M. Sauvanet (Ienri), en remplace- 
ment de M. Babulaud. 

Courbevoie (Seine), M. Fougères (Paul), en remplacement de 
M. Noll, décédé. 

Annemasse (Haute-Savoie), M. Pignal (Pierre), en remp'acement 
de M. Montessuit, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Avize (Marne), M. Bonville (Edmond), en remplacement de 
M. Renesson, qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Besse (Puy-de-Dôme), M. Dechambre (Jacques), en remplacement 
de M. Planeix, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Le Bois-d'Oingt (Rhône), M. Laverrière (Eugène), en remplace- 
ment de M. Fabre-Bully, qui a été atteint par la limile d'âge. 

Carignan (Ardennes), M. Bohn (Joseph), en remplacement de 
M. B'anchemanche, qui a élé atteint par la limite d'age. 

Charleville (Ardennes), M. Manil (Pierre), en remplacement de 
M. Arnould, décédé. 

Condé-sur-Noireau (Calvados), M. Lemarchand (Georges), en rem- 
placement de M. Laboure, décédé. 

Craponne-sur-Arzon (llaute-Loire), M. Fouilly (Charles), en rem- 
placement de M. Alibert, qui a élé alteint par la limite d'âge. 

Dangé (Vienne), M. Clerandeau (Max). en remplacement de 
M. Pachet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lama (Corse), M. Massiani (Lazare), en remplacement de M. Mas- 
siani (Laurent), qui a été atteint par la limite d'âge. 

La Tour-d'Auvergne (Puy-de-Dôme), M. Chabaud (Alexandre), en 
remplacement de M. Magne, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Mäcon (canton Sud) (Saône-et-Loire), M. Vaurnre (Antuine), en 
remplacement de M. Mathey, dont la démission a été acceplée, 

Marcillat (Allier), M. Dory (Maurice), en remplacement de M. ” »u- 
teron, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Mimizan (Landes), M. Mauvoisin (Fernand), en remplacement de 
M. Caliot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Montbazens (Aveyron), M. Centres (Gabriel), en remplacement de 
M. Fau, dont la démission est acceptée. 

Montélimar (Drôme), M. Jourdan (Augustin), en remplacement de 
M. Faucon, décédé. 

Pierrelatte (Drôme), M. Dumont (Norbert), en remplacement de 
M. Blache, qui a été atteint par la limite d'age. 
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Rians (Var), M. Fregier (Paul), en remplacement de M. Rampai, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Les Riceys (Aube), M. Villain (André), en remplacement de 
M. Malarmey, qui à été atteint par la limite d'âge. 

La Roche-sur-Yon (Vendée), M. Girard (Paul), en remplacement 
de M. Durand, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Rozoy-sur-Serre (Aisne), M. Pate (René), en remplacement de 
M. Berirand, qui a été atteint par la limite d'âge. 


Sont acceptées les démissions de: 


M, Charieux, supp'éant du juge de paix de Saint-Triviers-sur-Moi- 
gnans (Ain), 

M. Frachon, supp'éant du juge de paix de Saint-Vallier (Drôme). 

M. Goyet, suppléant du juge de paix de Saint-Didier-en-Velay 
(Haute-Loire). 

M. Juil'ard, suppléant du juge de paix de Saignes (Cantal). 

M. Malterre, suppléant du juge de paix de Juniville (Ardennes). 

M. Quiblier, suppléant du juge de paix de Bourg-Argental (Loire). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Bertrand, ancien suppléant du juge de paix de Rozoy-sur 
Serre (Aisne). 

M. Cordes, ancien suppléant du juge de paix d'Albi (Tarn). 

M. Pachet, ancien suppléant du juge de paix de Dangé (Vienne). 
ads Planeix, ancien suppéant du jrge de paix de Besse (Puy-de- 


Déoret du 30 juin 1957 portant nominations de magistrats 
et attribution de fonctions. 


Par décret en date du %0 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magisiralure : 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Nigay, 
vicegrésident au tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Vallée, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à ia retraite. 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Jouiia, juge audit tribunal, en remplacement de M. Nigay. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Aubouin, magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de la Seine, placé 
en service détaché pour exercer les fonctions de secrétaire général 
à la première présidence de la cour d'appel de Paris, en remplace- 
ment de M. Joulia. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Baures, 
premier juge d'instruction au tribunal de première instance de la 
Seine, en remplacement de M. Beringuier, décédé. 

Premier juge d'instruction au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Dintilhac, juge d'instruction audit tribunal, en remplace- 
ment de M, Baures. 

Vice-président au tribunal de prermière instance de la Seine, 
M. Courteaud, juge audit tribunal, en remplacement de M. Drouil- 
lat, qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel de 

aris. 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, M. Mazel, 
conseiller à la cour d'appel de Baslia, en remplacement de 
M Courteaud. 

Conseiller à la cour d'appel de Bastia, M. Vitte, conseiller à Ja 
cour d'appel de Tunis, en remplacement de M. Muzel. 

Président du tribunal de première instance de Montpellier, 
M. Alauze, conseiller à la cour d'appel de Montpeilier, en rempla- 
cement de M. Riouflol, qui a été nommé président de chambre à 
la cour d'appel de Toulouse. 

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier, M. Deltour de Chazelles, 
juse au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 

M. Alauze. 

Conseiller à la cour d'appel! de Dijon, M. Gérard, vice-président 
au tribunal de vnière instance de Tunis, en remplacement de 
M. Girod, qui a bte admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa demande, M. Bryon, 
substitut du procureur général ge ladite cour, en remplacement 
de M. Mœne, qui a été nommé juge des enfants au tribunal de 
première instance de la Seine. 

Président du tribunal de première instance de Privas, sur sa 
demande, M. Vinay, président du tribunal de première instance de 
Blaye (non installé), en remplacement de M. Braud. 

Président du tribunal de première instance de Blaye 
demande, M. Braud, président du tribunal de première 
Privas, en remplacement de M. Vinay. 

Président du tribunal de première instance de Vervins, M. Delthil, 
procureur de la République près ledit tribunal (4* grade), en rem- 
placement de M. Coulon, qui a été nommé président du unal de 
première instance de Soissons. 


Juge au tribunal de première instance de Nimes, M. Sevin, juge 
des enfants au tribunal de première instance de Boulogne, en 
remplacement de M. Abauzit, qui a été nommé conseilier à la cour 
d'appel de Nimes. 

Juge au tribunal de première instance de Boulogne, M. Carteron, 
{ue détaché à la suite du tribunal de première instance de Ja 

ne, en remplacement de M. Sevin. 

Juge au tribunal de première instance du Havre, M. Menard, juge 
au tribunal de premiere instance de Tunis, en remplacement de 
a MekdJian, qui a été nommé conseilier à Ja cour d'appel de 

ouen. 

Juge au tribunal de première instance de Troyes, M. Philippon, 
juge au tribunal de première instance de Bar-sur-Seine, en rempla- 
cement de M. Bardouillet, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Pontoise. 

Juge au tribunal de première instance de Bar-sur-Seine, 
M'le Dutheil'et-Lamonthezie, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Paris, en remplacement de M. Philippon. 

Juge au tribunal cantonal de £trasbourg, sur sa demande, 
M Martzloff, juge au tribunal cantonal de Bischwiller, en rempla- 
cement de M. Veriet, qui a élé nomimé juge au tribunal: de pre- 
mière instance de Strasbourg. 

Juge au tribunal de première instance de Ploermel, M. Rupin, 
juge au tribunal de première instance de Tunis, en remplacement 
de M. Gendrault, qui a élé admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Nantes, M. Guilloux, 
juge au tribunal de prernière instance de Saint-Nazaire, en rempla- 
cement de M. Guedon, qui a été nemmé conseiller à la cour d'appel 
de Rabat. 

JInge au tribunal de première instance 1e Saint-Nazaire, M. Belvisi, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Tunis, en 
remplacement de M. Guilloux. 

Juge au tribunal de première instance de Grenoble, M. ns 
juge au tribunal de première instance de Privas, en remplacemen 
de M. Fouques-Dupare, qui a été mis en congé de longue durée. 

Juce au tribunal de première instance de Privas, M. Souzet, pré- 
sident au tribunal de première instance de Charolles (4° grade), 
en remplacement de M. Lallez. 

Président au tribunal de première instance de Charolles, M. Vin- 
centelli, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Lyon, en remplacement de M. Sauzet. 

Juge au tribunal de première instance de Blois, M. Nicolas de 
Tremelu, juge des enfants au tribunal de première instance de 
Sarreguemines, en remnlacement de Mme Cohen-Félix, épouse 
Kopinski, qui a été nommée juge au tribunal de première insiance 
ée Corbeil. 

Juge au tribunal de première instance d’Evreux, M. Chabrol, juge 
au tribunal de première instance de Boulogne, en remplacement 
de M. Boullay-Dupare, qui à été mis en congé de longue durée. 

Juge au tribunal de première instance de Jonzac, M. Lassus, 
juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, en 
remplacement de M. Mathieu-Leroy, qui a été nommé juge d'ins- 
truction au tribunal de première instance de Lyon. 

Juge suprléant dun ressort de Va cour d'appel de Paris, M. Franses- 
Magre, juge suppléant en congé de longue durée. 


M. Aubouin, nommé juge au tribunal de première instance de 
la Seine par e présent décret, sera maintenu à compter de son 
installation, dans lesdites fonctions, en servire détaché, pour exer- 
cer les fonctions de secrélaire général à la première présidence 
de la cour d'appel de Paris. - 

M. Ribert. substitut de procureur de la République, détacné à 
l'administration centrale du ministère de la justice, est nommé 
juse au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 

M. Aubouin. 

M, Nicolas de Tremelu, nommé juge au tribunal de première 
instance de Blois par le présent décret, est chargé pour trois ans 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en remplacement 
de Mme Cohen-Félix, épouse Koninski. qui a été nommée juge au 
tribunal de première instance de Corbeil. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de juge d'instruction 
aux tribunaux de première instance ci-après désignés : 


Evreux: M. Chabrol, nommé juge audit tribunal par le présent 
décret, en remplacement de M. Boullay-Duparc, qui a été mis en 
congé de iongue durée. 

Jonzac: M. Lassus, nommé juge audit tribunal par le présent 
âécret. en remplacement de M. Mathieu-Leroy, qui a été nommé 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Lyon. 


Décret du 30 1957 rapportant des dispositions 
du du 29 mal 1967 et perdant stiribution fonctions. 


Par décret en date du 30 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dis ons du décret du 29 mai 1957 par 
lesquelles à lé nommée juge au tribunal de mière instance de 
Mende, Mile Réfrégé, non acceptante, qui maintenue, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge suppléant du ressort de Ja 
cour d'appel de Montpellier. 
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M. Dupuy, juge au tribunal de première instance de Caen, est 
chargé fonctions de juge des enfants audit tribunal pour une 
rouvelle période de trois ans à compter du 11 juin 4957. 

M. Sijobert, juge au tribunal de première instance de Saint- 
Etienne, est chargé, pour une période de trois ans, des fonctions 
de juge des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Blon- 
deau, qui a été nommé président du tribunal de première instance 
de Trevoux. 

M. Renard-Payen, juge au tribunal de première instance de Reims. 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour 
une nouve:le période de trois ans à compter du 9 juin 1957. 


Décret du 39 juin 1957 portant nominations de magistrats 
et attributions de tonctions. 


Par décret en date du 30 juin 1957 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Président du tribunal! de première instance de Tiaret, M. Papillon 
(Marcel-Claude), avocai (art. 14, $ 4er, 7e, de la loi au 28 avril 1919), 
en remplacement de M. Vernet, qui a élé nommé conseiller à la 
cour d'appel d'Oran, 

Président du tribunai de fre instance de Guelma, M. Augias 
(Robert-Hilaire-Théophile), greïfler en chef de la cour d'appel de 
Tunis (art. 18, $ 1er, 8° de la loi du 28 avril 1919), en remplacement 
de M. Roche, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance d'Alger. 

Juge au tribunal de première instance d'Alger, M. Jardel, juge au 
4ribunal de première instance de Blida, en remplacement de M. Cre- 
hange, non acceptant, dont la nominaiion a élé rapportée. 

Juge au tribunal de première instance de Blida, M. Jamot, juge au 
gg première instance d'Orléansville, en remplacement de 

a 

Juge au tribunal de première instance d’'Orléansville, M. Nedelec, 
juge de paix de Tenès, en reraplacement de M. Jamot. 

Juge au tribunal de 1r° instanre de Guelma, M. Volpeï, juge sup- 

ant du ressort de la cour d'appel de Constantine, en remplacement 

M Corrieu, non acceptant, dont la nomination a été rapportée. 

Juge de paix de Blida, M. Ruffez, juge de paix d’Affreville, en 
remplacement de M. Venot, décédé. 

Juge de paix de Mercier-Lacombe, M. Robles, juge de paix de 
Saïda (canton Ncrd), en remplacement de M. Riss, qui a été nommé 
substitut du eee de ja République près le tribunal de première 
instance de Mascara. 

Juge de paix de Bordj-Menaïel, M. Rouanet, juge de paix de Port 
Gueïon, en remplacement de M. Siles, qui a été nommé substitut du 
procureur de la République près le tAbunal de première instance 
d'Oréansville. 

Juge de paix de Montagnac, M. Paradis-Barrere, suppléant rétribué 
du juge du ressort de la cour d'appel d'Oran, en reynpla- 
+ y de M. Hacene, non acceplant, dont la nomination a été rap- 
pcrtée. 

Juge de paix de Vernelle, M. Richard, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel Ge Constantine, en remplaee- 
me À de M. Garrigues, non acceptant, dont la nominalion a été rap- 
portée. 

M. Jerdel, nommé juge au tribunal de première instance d'Alger 

r le présent décret, est chargé pour trois ans des fonctions de 
‘instruction audit tribunal, en remplacement de M. Crehange, non 
acceptant dont la nomination a été rapportée. 

IL est mis fin, à compiler du 15 juin 1957, à l'effet des dispositions 
du décret du 29 mai 1956 par lesquelles M. Depretz, suppléant rétri- 
bué de juge de paix du ressort de ia cour d’aopel de Constantine, à 
été placé dans la position « sous les drapeaux ». 

Il est mis fin, à gp 4 du 15 juin 1957, à l'effet des dispositions 
du décret du 27 mars 1956 par lesquelles M. Jacques, suppléant rétri- 
bué de juge de paix du ressort de la caur d'appel de Constantine, 
a été placé dans la position « sous les drapeaux ». 


ses à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 3 juillet 1957 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Brissaud, président de 
chambre à la cour d'appel de Limoges, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 29 juillet 1957 (limite d'âge) et est 
nommé président de chambre honoraire à ladite cour. 


Décret portant changoments de noms. 


Restiflectif au Journal ofjiciel du 16 mai 1957: page 484, 
çcoionne, ligne, au lieu de: « Berlocchi (Pielro-Angeli} », 
lire: « Bertocchi (Pierre-Miche!l) ». 


Emoloi gar les officiers publics et ministériels 
d'appareils pour la reproduction des actes, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1%2 portant règlement d'adminis- 
tration publique pe l'emploi par les officiers publies et minis- 
ges procédés de reproduction des actes, notamment son 
ar : 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 2: mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le Conservatoire national des 
arts et métiers le 49 avril 1957, 


Arrête : 


Art. fer, — L'agrément prévu par l'article 4 du décret du 
2 décembre 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés de 
des actes est accordé aux appareils el fournitures 
suivauts : 


Etablissements Colos, 


Appareil Colos-Rex-Rotary D 280 EAU. 
Appareil Colos-Rex-Rotary D 280 HAU, 
Appareil Colos-Rex-Rotary M 4 EAN. 
Appareil Colos-Rex-Rotary M 4 HAU. 

Encre pour duplicateur à stencil Universal. 


Art. 2. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues 
à l'aide des appareils visés à l'article précédent ne peuvent étre 
établies que sur les papiers ciaux agréés par le ministère des 
finances en application de l'article 882 du code général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l'aide 
desdits doit porter un cachet apposé par l'officier public 
ou ministériel, mentionnant sommairement la dénomination €com- 
merciale de l'ap reil et des fournitures utilisés, ainsi que la 
date de l'arrêté d'agrément. 


Art, 3. — Les fournitures et appareils énumérés à l’article 1% 
ci-dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui con- 
cerne les appareils, d’être munis de plaques et, en ce qui concerne 
les fournitures, d'être revêtues de mentions indélébiles précisant 
leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent arrêté 
d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures doit 
être accompagnée d’une notice détaillée relatant leur 
d'emploi. 

Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 


de l'exécution dy présent arrêté, qui sera publié au Journal o/ji- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1957. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Le garde des scenux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes; 

Vu l'artice 9 de l'arrêté du 22 mai 19514; 

Vu les procès-verbaux établis par le Conservatoire national des 
arts et métiers les 15, 21 et 29 mai 1957, 


Arrête : 

Art. {®r. — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règ'ement d'administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux apparei:s et fournitures suivants: 

L — Centre d'étude et de diffusion du matériel d'administration. 
Duplicateur « Renaplan ». 


Duplicateur « Marcoprint », 
Duplicateur « Alcolux », 


TI. — Mai on Petit Jean. 


Carbone hectogranhique Ditto 20 Color seal noir. 
Carbone hectographique Ditto 20 Color seal Masterset noir, 


IL — S. &. T. R. LI. C. À, 
Papier hé'iogazeux noir 80 g « Héliocopist », 


IV. — Société S. M. B. E. H, 


Machine « Constellation » R. L. G. 55. 
Machine « Constel'ation » Baby « à glace ». 
Machine « Baby ». 

Machine « Constellation-Combinée ». 
Machine « Constellation-Baby ». 

Boile à ammoniaque B. A, 
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Art. 2 — Les reproduclions de decuments judiciaires oblenues à 
l'aide des appareils hectographiques et à stencil visés à l'article 
précédent ne peuvent étre diab ies que sur les papiers Spéciaux 
agréés par le minisière des finances en application de l'artic'e 882 
du code général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l’aide 
desdits appareils doit porter un cachet apposé ar l'officier public 
ou ministériel, mentionnant sormmairement la dénomination comme r- 
ciale de l'appareil el des fournitures utilisés, ainsi que la date de 
l'arrêté d'agrément. 

Art, %. — Les appareils et fournilures énumérés à l'article 1er 
ci-dessus ne peuvent êlre ulilisés que sous réserve, en ce qui Con- 
cerne les appareils, d'être munis de plaques et, en ce qui concerne 
les fournitures, d'être revêlues de mentions indélébiles précisant la 
dénomination commerc'ate de l'appareil ou de la fourniture ainsi 
que la date du grésent arrèté d'agrément, 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra être 
accompagnée d'une nolice délaillée relatant le mode d'emploi de 
l'appareil ou de la fourniture. 

Art, 5. — Le direcieur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957, 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Par arrèlé du 2 juin 1957: 

MM. Degreile, greffier en chef du tribunal de première instance 
de »“ens, Lemarchand, greflier en chef du tribunal de premiére 
instance de Gannat, Noireau, greffier en chef du tribunes] de pre- 
mière instance de Saumur, et Roux, greffier en chef du tribunal de 
première instance de Forcalquier, sont autorisés à utiliser l'appareil 
« Regma 413 », fabriqué par la société La Cellophane, pour la repro- 
duction des doeuinents judiciaires, 

M. Lemonnier, greffier en chef du tribunal de première instance 
d'Alençon, esl aulorisé à utiliser l'appareil « Castex H. 50 », fabri- 
qué par les Etablissements Caslex, pour la reproduclion des docu- 
ments judiciaires. 

M. Verne, greffier en chef du tribunal de première inslance de 
Draguignan, est aulorisé à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabri- 
qué par la société La Cellophane, pour la reproduction des docu- 
luents judiciaires, 

Tous les documents remis à MM. Degrelle, Lemarchand, Noirean, 
Roux, Lemonnier et Verne par des auxiliaires de justice et destinés 
à Cire reproduits doivent être élablis sur des papiers et suivant un 
mode de présenlalion tels qu'ils puissent étre copiés en ulilisant les 
appareils dont l'usage est autorisé. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 20 juin 1957, est désigné, en qualité de médecin de la 
Maison centrale et de la maison d'arrét de Caen, M. le docteur 
Caillard (André), en remplacement de M. le docteur James (Jean), 
atleint par la limite d'âge. 


Greftiers. 


— 


Par arrêté du 25 juin 1957: 

M. Cid (Fernand), fonciionnaire français des cadres tunisiene, est 
raltaché, à compter du 19 août 195, au cadre des greiliers, à la 
2e classe, 4 échelon (avec anciennelé du 20 novembre 19%%4). 

M. Cid est élevé au % échelon de la 2 classe à comptler du 
20 novembre 19056. 


Par arrêté du 25 juin 1957: 

Les fonctionnaires français des cadres tunisiens rattachés au 
cadre des grefliers sont élevés de classe dans les conditions ci-après : 

M. Cilia, à la 1re classe, 17 échelon, à compter du 16 avril 19%. 

M. Zammit, à la 1r° classe, #7 échelon, à compter du 16 novembre 


M. Simon, à Ja fre classe, 1e échelon, à compter du 16 novem- 
bre 1956. 

Mme Vernet, à la fre classe, 4er échelon, à compter du 16 novem- 
bre 1956. 

Les fonctionnaires français des cadres tunisiens rattachés au 
cadre des grefliers sont élevés d'échelon dans les conditions ci-après : 

M. Locascio, au 4 échelon de la {re classe, à compter du 25 mars 
19957. 
PF. Zuili, au 3 échelon de la {re classe, à compter du 16 février 


M. Simon, au 2 échelon de la fre classe, à compter du {+ juillet 
1957, compte tenu de 1 an 4 mois 15 jours de majuralions pour ser- 
vices militaires. 

au échelon de la > classe, à compter du 14 jan- 
vier 1 

Mme Luccioni, au % échelon de la classe principale, à compter du 
16 novembre 1955. 


M. ous, au 5* échelon de la 2e classe, à compter du 13 décem- 
re 195%. 

M. Lacorte, au 2° échelon de la ?e classe, à comp'er du 2? avril 
1956, comple tenu de 2 mois 13 jours de bonilicaltions pour services 
militaires. 

Mme Bannier, au 2 échelon de la 2 classe, à compter du 16 juin 


a Oltavy, au 2e échelon de la 2 classe, à compter du 16 juin 
JO, 

Mme Gauthier, au fer échelon de la 2° classe, à compter du 
16 mars 1956. 

M. Gozlan, au 2e échelon de la 2e classe, à compter du 21 mars 
19%, compile lenu de 2? ans 25 jours de bonifications pour services 
luilitaires. 

M. Paillou, au 5% échelon de la 2 classe, à compter du 16 avril 
1956, comple tenu de 8 ans de bonificalions pour services mililaires. 

Mme Gug'ielmi, au 1 échelon de la 2? c'asse, à compler du 
16 roars 

M. Massoni, au 3e échelon de la ?e classe, à compter du 2 juil- 
let 1957, compte tenu de 1 an 7 mois 4 jours de majorations d'an- 
ciennelé pour services militaires. 


Par arrélé du 25 juin 1957, M. Merlin (Ernest), ancien grefier 
au tribunal de Lyon, est nxnmé greilier honoraire. 


Par arrêté en date du 29 juin 1957: 

Sont promus à la classe principale, dans les conditions fixées 
Ci-dessous, les grefllers de re c'aese du ressort de la cour d'appel 
de Co:maär dont les noms suivent: 

(A compler du 1er janvier 1957.) 

M. Lal'ement (chambre détachée à Metz), au 2 échelon, avec 
anciennelé remontant au 1er janvièr 1965, 

(A compter du fer février 197.) 

M. Macher (tribunal de première instance de Mulhouse), an 
2e échelon, avec ancienneté remontant au février 19%5. 

Sont promus à la fre classe, fer échelon, dans les condition : fixé?s 
ci-dessous, les grefliers de 2° classe du ressort de la cour d'appel 
de Colmar dont les noms éuivent: 

(A compler du 1° janvier 1957.) 
. Bernhard (tribunal cantonal de Huningue). 
. Paysant (tribunal cantonal de Metz). 
. Vautrin (tribunal cantonal de Rémilly). 
Burtin (tribunal de première instance de Metz). 
(A compter du 12 février 1953.) 
M. Schultz (tribunal cantona! de Mulhouse). 


(A compter du 28 mars 1957.) 
M. Caslellazzi (parquet général de Co'mar). 


Par arrêlé en date du 29 juin 1%57, M. Doller (Charles-Jos ph), 
employé de burean au tribunal de première instance de Sarrcgue- 
mines, est nommé greffier slagiaire à ce même tribunal, en rem- 
p'acement de M. Pax, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 2% juin 1957, M. Francois (Hubert), gret- 
fer du tribunal cantonal de Rohrbach-lès-Hitehe, en congé de longue 
durée depuis le 23 juillet 19%, est maintenn dans celte position, 
sans retenue de trailement; jusqu'au 22 novembre 1957 inclus, en 
application de l'article 93 (alinéa 17) de Ja loi ne 552% du 
49 octobre 1916 (troisième congé). 


Par arrêlé en date du 29 juin 1957, M. Flach (Joseph), greffier 
au tribunal cantonal de Sierck-les-Bains, est mmuté, en la même 
qualité, au tribunal cantonal de Thionville. 


Por arrêté en date du 29 juin 1957, vu l'arrêt du conseil d'Etat 
du 12 décembre 1%#%, éont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 5 novembre 1915 gar lesquelles M. Simon (Pawin), commis 
greffier de ir classe au tribunal cantonal de Metz, a élé révoqué 
avec pension. 

M. Simon (Paulin) est, pour reconstitution de carrière : 

Intégré, à compter du fe janvier 1992, dans le eurps des pi 
fiers et secrélaires de parquet du ressort de la eour d'appel de 
Colmar, à la classe princ.pale, > éche:on, avec ancienneté remon- 
tant au fe janvier 1%; 

- au 3e échelon de la classe principale, à compter du jan- 
vier 1952, 

M. Simon (Paulin), greffier de classe ge > échelon 
(indice 3%), atteint par la limite d'âge le 15 janvier 1%53, est, à 
compiler de cetle date, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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interprètes judiciaires, 


Par arrêté du 97 juin 1957, M. Mahdi Mohamed, ancien interprète 
judiciaire près la justice de paix d’El-seur, est nommé interprète 
judiciaire honoraire, 


Secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 2% juin 1957: 

Les fonclionnaires français des cadres tunisiens dont les noms 
suivent sont rattachés, à compter du 19 août 1955, au cadre des 
secrélaires de parquet dans les conditions ci-après; 

M. Cassar à la classe principale, 4e échelon (ancienne{€ du 19 juin 
495»). 

M. Bismuth à la {re classe, 4° échelon (ancienneté du 22 juillet 


Mile Cochard à la tre classe, 2 échelon (ancienneté du 16 février 


M. Hirailles à la classe principale, 5* échelon (ancienneté du 
49 juin 
M. Dormoôy à la classe principale, 3% échelon (ancienneté du 
19 juin 1%55). 
Fe - Muller à la re classe, & échelon (ancienneté du 4 octobre 
99). 
Mlle Leroy à la classe principale, 4 échelon {ancienneté du 1+ jan- 
vier 1954). 
M. Brami à la fre classe, 2 échelon (ancienneté du 28 octobre 
4951). 
M. Clément à la 4re classe, 4° échelon (ancienneté du 2 juin 1954). 
M. Larroque à la {re classe, 4e échelon (ancienneté du 28 juillet 
, 


M. Sergent à la {re classe, 2e échelon (ancienneté du 24 juin 1954). 
Mile Murchetti à la 2? classe, 4# échelon (ancienneté du 16 sep- 
tembre 1954). 
M. Bisanti à la 2% classe, 5° échelon (ancienneté du 11 juillet 1953). 
M. Arligau à la 2 classe, & échelon (anciennelé du 16 novem- 
bre 1954). 
À. Sicurani à la 2e elasse, fer échelon (ancienneté du 20 février 
). 


M. Masia à la 2e classe, 5 échelon (ancienneté du 24% avril 1955). 
M. Morana à la 1re classe, 4° échelon (ancienneté du 16 novembre 


M. Petruci à la 2 classe, 3 échelon (ancienneté du 20 avril 1955). 

M. Saunot à la classe principale, 5 échelon (ancienneté du 
4er janvier 1950). 

Les - fonetionnaires français des cadres tunisiens rattachés au 
cadre ‘des fonctionnaires de parquet sont élevés de classe dans les 
conditions ci-après : 

M. Bismuth à la classe principale, 3 échelon, à compter du 
46 novembre 1955, 

M, Muller À classe principale, % échelon, à compter du 

M. Larroque à la classe prinelpale, 3 échelon, à comp'er du 
dec avril 1957. 

"Les lonctionnaires français des cadres tunisiens rattachés au cadre 
des secrétaires de parquet sont élevés d'échelon dans les conditions 
ci-après : 

ML Cassar au 5° échelon de la classe principale à compter du 
49 juin 1957. 
ee” Cochard au 3° échelon de la {re classe à compter du 16 février 


Mlle Leroy au 5° échelon de la classe principale à compter du 
46 novembre 1955. 


M. Brami au 3 échelon de la {re classe à compter du 13 sep- 
ré 1956. 
a Sergent au 3° échelon de la fre classe à compter du 21 juin 
Mile Marchetti au 5° échelon de la 2e classe à c t 
temibre 1956. | | ompter du 16 sep- 
Mme Artigau au éche'on 2e cl em- 
À ga de la 2° classe à compter du 16 novem 
a . Sicurani au % échélon de la 2° classe à compter du 20 février 
M: Pétruci 4e échelon de la classé à compter du 1% octobre 


1%, compte. tenu de 6 mois et 17 jours de bonificalions pour ser- 
vices militaites! 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


d'emplois du ministère 


Concordance entre des corps et catégories 
maroCain de l'instruction publique et des corps et catégories d'em- 
plois du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1957, pige 4708: 
Au lieu de: 


Enseignement de l'éducation 
phusique et des sparts. 
snspecteur de la jeunesse 

et.des sports. 
1) Inspecteur principal agrégé. 


Service de la jeunesse 
et des sports. 


1) Inspecteur principal agrégé. 
Lire: 


Enseignement de l'éducation 


Servire de la jeunesse L 
physique et des sports. 


et des sports. 


1) Inspecteur principal agrésé, 


4) Inspecleur principal] agrégé. L 
2) Inspecteur principal non 


2) inspecteur principal non 
agrégé. agrésé. 
3) Inspecteur, 3) luspecteur. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des aninistres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Lafitte (Jeän-Paul), monitenr de secteurs d'amé:iorations 
ruraes en Algérie: moniteur de la Société agricole de prévoyance de 
Bordj-Ménaiel depuis cinq ans, a fait preuie, en raison des circans- 
tances actuelles, d’un courage au-dessus de tout éloge. S'est 
consacré, dans l'exercice de ses fonctions, à la cause du paysannät 
et de l'Algérie française jusqu’au sacrifice suprême, A ét# assassiné 
sur un chantier de batlage alors qu'il prodiguait ses conseils à des 
musulmans. 


Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


CILBERT-JULÉS. 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'intérieur, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Moulins (Auguste), moniteur de secteurs d'améliorations rurales 
— monileur du secteur d'améliorations rurales d’Oued- 
el-Hout depuis treize ans, M. Moulins a continué, malgré les dan- 
gers et l'insécurité, à assurer son service avec un courage et une 
simplicité exemplaires, Artisan de la première heure de l'œuvre du 
paysannat, s'est consacré à son mélier avec amour et abnégation 
jusqu'au sacrifice suprême. A été lâchement assassiné alors qu'il 
rentrait après avoir prodigué ses conseils aux agriculteurs et é'e- 
veurs musulmans. 

Fait à Faris, k 29 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
MARCEL CHAMPEIX. . 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de l'intérieur, . 

Vu le décret no 48-12% du 28 juillet 198, modifié par le décret 
n° 51-130 du 21 août 1951 portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant normination des membres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 20 juin 1%7 portant nominations .au cabinet du 
ministre de l'intérieur, 


l'ordonnance du ! 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Juillet 4957 


Arrête : 
Art. fe, — Sont nommés au cabinet du minis‘'re de l'intérieur : 


Conserilers techniques. 


M. André Dubois-Chabert, préfet, en service détaché. 
M. Michel Petit, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Altachés. 


M. Pierre Rouvière, chargé des relations avec l'Assemblée nalio- 
pale et la presse, 
Me Albert Fouet, chargé des relations avec le Conseil de la Répu- 

ique, 

Art, 2. — Le présent arrété, qui-aura eflet à compter du 14 juin 
4%7, sera publié au Journal vfjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juin 1957. 
GILBENT-JULES. 


Décret n° 57-744 du 29 juin 1957 modifiant le décret n° 49-1416 
du 6 octobre 1949 portant reglcment d'aéministration publi- 
que pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-993 
du 17 mai 1245, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
aflaires sociales, du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques el du plan, du secrélaire d'Etat au travarl et à la sécu- 
rité suciale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
mp du secrélane G'Elat au budget et du secrétaire 

‘Elat à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
publies des départements et communes et de leurs étaklisse- 
publics ; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 3 
de l'ordonnance susvisée du 17 mai 1%5 relatif à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales ; 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948 portant règlement 
d'adm'nistration publique pour l'application de l'article 4 du 
décret n° 47-1846 du 19 seplembre 1947 relatif à l'institution de 
nationale de retraites des agents des collectivités 
ocales ; 

Vu le décret n° 49-1416 du 3 octobre 1949 portant règlement 
d'administration ee pour l'application de l'article 3 de 

mai 1945, ledit décret modifié par les décrets 
ne ©0-1128 du 14 septembre 1950, n° 51-981 du 27 juillet 1951, 
n° 52-673 du 11 juin 1952, n° 53-107 dn 18 février 193, 
ne 53-1258 du 16 bee 1953, n° 55-88 du 18 janvier 1955, 
n° 55-1507 du 22 novembre 1955 et n° 56-592 du 14 juin 1956; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art fe, — Aux articles 22, IV, 59, NH, et 65, HN, du décret 


n° 49-1416 du 3 octobre 1949, les mots : « … ou divorcées à leur. 


profit » sont remplacés pa: les mots. « … divorcées ou séparées 
de corps à leur profit ». 


Art. 2. — I. — L'article 18 (}) du déeret du 35 octobre 1949 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La pension d'ancienneté ainsi que la pension proportion- 
nelle prévue aux arteles 27 et 30 sont majorées, en ce qui 
concerne les titulaires ayant élevé au moins trois enfants jus- 
qu'à l’âge de seize ans, de 10 100 pour les truis premiers 
enfants et de 5 p. 100 par enfaht au delà du troisiéme, sans 

ue le total de la pension majorée puisse excéder le montant 

es émoluments de base déterminés à l'article 46. 

« Entreront en compte les enfants décédés par faits de 
| guerre ». 

IL — L'article 32 (HN) du décret du 5 octobre 1949 est rem- 
placé par les disposilions suivantes : 

« À la pension de veuve correspondant à une pension d’an- 
cienneté dn mari où à une pension proportionnelle du mari, 
dans les cas prévus à l'article 18, s'ajoute éventuellement, 
Jorsqne la veuve est la mère des eriflants ouvrant droit à la 
majoration prévue audit article 18, la moitié de cette majora- 

». 


Art. 3. — — L'article 60 du décret du 5 octobre 1949 
est complété par l'alinéa suivant: 

« L'agent non susceptible de bénéficier de l'affiliation rétro- 
active au régime général des assurances sociales pour tout ou 


partie de sa carrière peut prétendre, au titre des mêmes 
périodes, au remboursement direct et immédiat des retenues 
subies d'une manière eflective sur son traitement ou solde. 

« À cet effet, une demande doit être déposée dans ies condi- 
tions et délais prévus à l’article 54 ci-dessus ». 


IL. — L'article 60 (NH) est complété par l'alinéa suivant: 

« Si le fonctionnaire a obtenu le remboursement de ses rete-, 
nues, soit au titre du troisième alinéa du 1 du présent article, 
soit au titre des dispositions légales antérieures, il obtient la 
prise en compte de la totalité de ses services et est astreint au 
reversement du montant des retenues remboursées ». 


I. — L'article 61 (I, alinéa 2) est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Dans le cas contraire, les dispos:tions du premier, deuxième 
ou troisième alinéa de l'article GO lui sont, suivant le cas, 
applicables ». 


IV. — L'article 61 (NI) est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'agent révoqué avec suspension des droits à pension béné- 
ficie, suivant le cas, des du premier, deuxième vu 
troisième alinéa de l'article 60, sous réserve que celles de l’ar- 
ticle 5! ne soient pas applicables ». 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
sociales, le min:stre des finances, des afluires économiques et 
du plan. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
le secrétaire d’Elat à la santé ps ct à la ulation, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Ela l'intérieur 
sunt chargés, chacun en ce qui fe concerne, de l'exécution du 
Le mn décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 29 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des finances, 
des. affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. | 


Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'inté.ieur, 
MAURICE PIC. 


Le secrétaire d'Elal au budget, 


JEAN-NAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
er à la population, 
ANDRÉ MAROSELLL. 


Décret du 29 juin 1957 portant fixation des staluts types des caisses 


protessionnels. 


Par décret en date du 29 juin 1957, les statuts types des caisses 
communales de secours et de retraites des sapeurs-pompiers non 
prolessionnels prévus à l'article du décret du 26 septembre 
sont fixés conformément aux slatuls figurant en annexe au présent 
décret. 


Décrets du 29 la désaftectation 


Par décrets en date du 2% juin 1957, les anciennes synagogues de 
Montenach ét Louvigny (Moselle) cessent d'être aflectées 
au culie. 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 24 juin 1957, M. (Marc 
adnrinistrateur des services civils d'Algérie de îr classe, a é 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite à compiler du: 
1er juillet 1957, 


| 
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Sûreté nationale. 


COMMANDANT DE GROUPEMENT 


Par arrêté en date du 3 mai 1957, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Assié (Charles), commandant de groupement de la 
sûreté naiivnale, en retraite. 


Par arrèté en date du 10 mai 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 28 juillet 1956 portant suspension de ss fonctions avec trailement, 
à compler du 1% août 1956, de M. Meyer (Jean), commandant de 
la sûrelé nationale de 3 échelon au corps urbain de Roubaix, 
sont rapportées. 

M. Meyer (Jean), commandant de la nationale de échelon, 


est rétrogradé officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2 échelon. 


Par arrêté en date du 11 mai 1957, pris en exécution de la décision 
du 25 février 4956 du tribunal administratif de Rennes, les dispo- 
sitions de l'arrêté ne 495 du ?8 juillet 1945 concernant M. Doher 
(Marcel), commandant principal des gardiens de la pix de tre classe, 
sont et demeurent rapportées. 


: M. Doher (Marcel) est réintégré dans ses fonctions à compter 
du 1°7 août 1545. 


La situation administrative de M. Doher est revisée comme suit: 


fer juin 1944, commandant principal de {re classe: 

{ee octobre 1948, promu commandant de groupement de 2? classe ; 
1 octobre 1950, promu commandant de groupement de 1" classe ; 

- 4 avril 1953, reclassé commandant de groupement de Ja sûreté 

nationale de 2 échelon, avec ancienneté du 1e octobre 1950, 


Par arrêté en date du 11 mai 1957, M. Gillot: (Jules), commandant 
de la sûreté nationale de échelon, est "muté, dans l'intérêt du 
Ed à la compagnie républicaine de sécurité no 421, à la 
fochelle. . - 


_ Par arrté en date du 1e juin 1957, l'honorariat de son grade 
est cenféré à M. Demur (Marius), commandant principal de la 
sûrelé nalionale, en retraite. 


OFFICIERS 


Par arrêtés en date du 19 janvier 1957: 


M. Chämbon (Antoine), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2% échelon au groupement C. R. n° 9, à Mar- 
seille, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du >» juin 1997. 

M. Bourdin (Adrien), officier de paix pas de la sûreté 
nationale de ?% échelon à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 132, à Saint-Etienne, est admis à fuire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 16 juin 1951. 


. Par arrêtés en date du 12 février 1957: 


M. Bergeren (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon à la direction générale de la süreté nationals 
(service spécialisé de sécurilé publique), est admis à faire valoir 
ses droits à La retraile à compiler du 21 juillet 1957, 


M. Jeantaud (Louis), officier de paix printipal de la sûreté nalio. 
ee de 2° échelon à la compagnie républicaine de sécurité no 31, 

Rouen, est admis à faire valoir ses droils à la retraise à compler 
du 2 juiliet 1957; 


Par arrêté en date du 16. mars 1957, M. Dumont (Alphonse), 
officier de paix à la sûreté nationale de $° éche:on au corps urbain 
de Saint-Malo, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 2 juillet 1957. 


Par arrêté en date du 3 mai 1957, M, Rouslang (Roger) est 
élève officier de paix de la sûreté nationaie à l'école. nalis- 
na'e supérieure de police, à Saint-Cyr-au-Mont-d Ur, à compler du 


Par arrêté en date du 1% mai 1957, M. Legeay (Gaslon), officier 
de paix principal de la sürelé nationale de 2% échelon au corps 
urbain de Tours, el actuellement en congé de longue durée avec 
traitement, est maintenu dans cetle posilion pour une nouvelle 
période de six mois (troisième congé). 


Par arrêté en date du 16 mai 1957: 

M Barbreau (Georges), officier de paix de la sûreté nationale 
de 4% échelon au corps urbain d'Angers, suspendu, de ses fonctions 
avec demi-trailement, est suspendu de ses fonclons avec traite- 
ment à compler du 27 décembre 1956. 

M. Barbreau (Georges), officier de paix de la sûreté nationale de 
% échelon au corps urbain d'Angers, suspendu de ses fonctions 
avec traitement, est révoqué de ses fonctions, sans suspension de 
ses droits à pension. 


Par arrêté en dale du M mai 1957, il est mis fin au stage de 
M. Mervader (Joseph), officier de la paix de la sùreté nationale. 


Par arrêté en dale du 1 juin 1957, M. Meyer (Jean), officier de 
aix principal de la sûreté nationale de ?° échelon, est mulé, dans 
l'intérét du service, au corps urbain de Metz. 


Listes, par ordre de mérite, des cand'dats déClarés aptes 
à être admis à l’école nationale de police. 


Premier concours. 


(Art. 3, $ 1°, du décret n° 54-580 du 8 juin 1954, 
modifié par le décret no 55-413 du 6 octobre 1%5.) 


4 MM. Prat (Jacques) 6 MM. Schwab (Robert). 

2 Thirioux (5erze). 1 Marquet (kené),. 

3 Langrognet (Jean). 8 kRespaut (Jean). 

4 Nougue-Sans (Eugène). 9 Hernandez (François). 
Duvignau (Marcel). 


Deurième concours. 


(Art. 3, # 2, du décret ne 54-580 du 8 juin 1954, 
modité par le décret ne 55-1313 du 6 octobre 1955.) 


14 MM. Deluce (Pierre). 5 MM. Potlier (Pierre), 
2 Tonnot (Louis). 6 Mohsen (Jean). 
3 Creff (Raymond). 1 Berro (Pierre), 
4 Chos (Guy). 


Liste complémentaire des candidats déclarés aptes à être admis à 
l'école naticnale de police dans le cas où des vacances viendraieng 
à se produire par suile de la démission des candidats reçus. 


(Art. 8 du décret n° 51-580 du 8 juin 1954.) 


4 M. Leblond (Beftnard). 


Le remplacemeent d'un élève démissionnaire devra être effectué 
avant l'ouverture des cours à l'école nationale de police. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Par décision no 3% du 8 juin 1957, sur proposition du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (lerre), le ministre de la défense nationale 
et des forces armées cite: 

L'étendard du train. 
- Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des thé4. 
tres d'opérations extérieurs avec palme. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres da 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 modifié par le décret du 21 août 
1951 porlant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets mirustérisis; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1957 portant nomination de membres da 


cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


JOURNAL OFFICIEL DE. LA REPUBLIQUE . FRANÇAISE 


4 Juillet 19:57 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre): 
Chargé de mission. 
2 Daniel Derouin, ancien élève de l'E. N. A., administrateur 
civil. 
Attaché de cabinet, 
M. André Lachet, chef de section des postes, télégraphes et télé: 
phone. 
Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République francaise et prendra effet à compter du 17 juin 1957, 
Fait à Paris, le 17 juin 1957, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Reetifleatif an Journal du juin 1957: page - 5162, 
4% colonne, au lieu de: « Blancheri (Antloine-llenri), ancien sergent- 
chef du %e régiment de tirailleurs mérocains, classe 4933,-mle 3474, 
recrutement de Nice », lire: « Biancheri (Antoine-Henri), ancien ser- 
g'nt-chef du 4° régiment de tirailleurs marocains, classé 1953, 
2175, recrutement de Nice ». 


Décret portant promotion au grade ce lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1957: 

Page 5992, 2 colonne, 10 ligne, au lieu de: « Bergonier (Henri- 
Louis), GC. M. À. 224 », lire: « Bergonier (Henri-Marie), C. M. A. 
221 ». 

Page 5999, 2e colonne, 56 ligne, au lieu de: « Arminot du Châtelet 
(Norberl-Joseph-Charles), S. D. A. », lire: « Armynot du Chäte- 
Jet (Norbert-Joseph-Chartes), S. D, A. ». 


(le resie sans changement.) 


Régisseurs d’'avances. 


Par arrété du 2% juin 1957, M. le lieutenant Fabre (Maurice-Numa- 
Louis) e<t nommé régisseur d'avances auprès du pare spécialisé 
régional 13/1%5, à Istres (Bourhes-du-Rhône), en remplacement de 
M. le lieutenant Lorenzelli (Charles-Louis), appeié à d'autres fonc- 
bons, 

Celle nomination prendra effet à compter du 15 juin 1957. 


Par arrtié du 26 juin 1957, M. le sous-lieutenant Simon (René) 
est nomm: régisseur d'avances auprès du groupe lerrilorial ne 00/1002, 
à Dijon, en remplacement de M. le lieutenant Rufer (Marcel-Paul}), 
appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du fer juillet 1957. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrèlé en date du 26 juin 1957, M. Lyonnet (J.-M.), techni- 
cien d'études el de fabrications des services techniques de l'aéro- 
hnaulique, 5° écheson, à été promu technicien chef de travaux d'étu- 
des el de fabrications, fer éche'on, à compler du 1er juillet 19517, 
ancienneté dans l'échelon reportée au fer janvier 1957 (services 
militaires resiant à utiliser: 10 mois 23 jours). 


Par arrété en date du 26 juin 1957, M. Laure (Louis), agent techni- 
ue de 3° classe de l'aéronaulique, a été à à compter du 
janvier 1954, dans le corps des techniciens d'études et de fabrica- 
tions des services techniques de l'aéronautique en qualité de tech- 
nicien d'études et de fabrications, 2e échèlon, ancienneté du 26 mars 
4922 (services militaires restant à utiliser: 3 ans 4 mois 6 jours). 

Par ce méme arrêté, M. Laure a élé promu aux échelons supé- 
rieurs indiqués ci-après, comple tenu d'une majoration d'ancienneté 
pour services militaires de guerre de 10 mois 24 jours qui lui a été 
âtiribuce : 

Au 3% échélon de son grade à compter du 4er janvier 1954, en utili- 
sant 1 an 9 mois 5 jours de services civiis et 2 mois 2 jours de 
services militaires (services militaires restant à uliliser: 3 ans 
£ mois 10 jours); 

Au 4e échelon de son grade à compler du te per 1951, en 
biilisant ? ans de services militaires (reliquat: { an 1 mois 10 jours); 


Au 5 échelon de son grade à compter du 27 décembre 194 
compte tenu de 1 an 1 mojs 10 jours de services militaires el 
40 mois 24 jours de majorations d'anciennelé (services militaires 
et majorations épuisés) ; t4 

Au 6 échelon de son grade à rompter du 27 décembre 197. 


MINISTERE DES FINANCES, | 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET..DU PLAN . 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 12 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrèté du 2% juin 1957 portant nominalion des membres, du 
cabinet du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plau, 

Arrête : 

Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre des finances, deg 

afluires économiques et du plan: 


Chargé de mission. 
M. Yvon Aulard, docteur en droit. + 
Art. 2, — Le présent arrêté prend effet du 13 juin 1957 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4er juillet 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


ENERGIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret n° 57-742 portant délégation d'attributions au secrétaire 
d'Etat à l'énergie et au secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. . 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1957: page 6564, 
2e colonne,, 2e ligne, article 2, au lieu de: « Direction du com- 
merce extérieur », lire: « Direction du commerce intérieur »; 
30e ligne, article 2, au lieu de: « Direction de l’admñhistration 
généra'e et bureau du cäbinet », lire: « Bureau du cabinet, .direc- 
tion de l'administration générale »; 35° ligne, article 3, au lieu 
de: « la direction de l'atministration générale et le bureau du 
cabinet », lire: « le bureau du cabinet et la direction de l'admi- 


nistration générale ». 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, comp'été 
et modifié par le décret du 12 novembre 1%8; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5; 

Vu le décret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
po, pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport, en date du 27 mai 1957, de l'ingénieur en chef. 
de la 3% cir'onscription électrique; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de ractor 
dement des lignes 13 KV suivantes; 

Cheviré—Petit-Bois 1; 

Cheviré—Petit-Bois 11: 

Cheviré—S. N, C. A. O. 1; 

"Cheviré—S, N. C. A. $S. 0. 

Cheviré—Les Sorinières; 

Cheviré—Lion-d'Or, 
à là centrale thermique de l'le Cheviré, à Nantes (Loire-Atlan- 
tique). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’exécufion desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois anmes, à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz êt de l'électricité est cha de 
l'exécution du yrésent arrêté, qui sera publé au Journal 0/ 1 de 
la République française. Le 

Fait à Paris, le 8 juin 4957. : 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commeræ 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre s \ 
Vu la loi du 8 avril 496, et notamment son article %; 
Vu le déeret du 7 juin 1%50 portant règlement d'administration 
publique l'application dudit article 35, et notamment son 


article 

Vu le rapport, en date du 7 juin 1957, de l'ingénieur en che! de 

la {re circonseription électrique (délégation de Lille); mi 
Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégalion de signature, 
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Arrête : 


de Là ligne de transpurt d'énerge 
104 r ner: ie ! NT - , 
Escaudain (Nord). spu ectrique à 45 kV Hornaing 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits | 


travaux devront être eilectuées dans un délai de trois années, à 
compler de la dale du présent arrêté. 
L Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République frarçaise. 
Fait à Paris, le 11 juin 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
el par délégation: 
Le direleur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT, 


Modification de l'arrêté du 4 février 1955 fixant la liste des caisses 
muiuelles complémentaires et d'action sociale d'Electricité de 
France et de Gaz de France. 


Par arrêté du 10 juin 1937, la liste des caisses mutuelles complé- 
mentaires et d'action sociale (C. A. S.) prévue à l'article 23 ($ 3) 
du s'alut national du personnel des industries électriques et gazières, 
Modifié par le décret no 55-200 du 3 février 1955 et fixée par l'arrêté 
est modifiée comme suit, à compter du juil- 
‘. 


Tableau A (province). 


C.. RESSORT TERRITORIAL CORRESPONDANT 
de : à la circonscriplion du : 


A la place de: 


Marseille-Ville ...... Centre de distribution mixte de Marseille-Ville. 
Marseille-Provence ..| Centre de distribution mixte de Marseille-Pro- 
vence, 


Lire : 


Marseille .............| Centre de distribution mixte de Marscille-Ville 
el Marsei.le-Provence. 


Délégations de signature. 


Le secrélaire d'Elat à l'énergie, 


Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-158 du 13 février 19%, aulorisant les ministres à Séléguér, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Ganuvernement ; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1957 portant nomination des membres du 
cabinet du secrélaire d'Elat à l'énergie ; 

Vu le décret n° 57-7482 du 25 juin portant délégation d'attri- 
bulions au secrélaire d'Elal à l'énergie, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation générale et rmanente est donnée à 
M. Jean-Claude Achille, directeur du cabinet, à l'eflet de signer, 
au nou du secrétaire d'Elal, tous actes, arrêlés et décisions, à l'ex- 
clusion des décrets intéressant le département, 

Art, 2. — Le présent arrèlé sera publié ay Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le % juin 1957. 

ÉDOUARD RAMONET, 


Le secrétaire d'Elal à l'énergie, 

Vu le décret ne 417-2353 du ?3 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret ne 57-742 du 25 juin 1957 portant déïégation d'attri- 
butlions au secrélaire d'Etat à l'énergie, 


Arrêle : 


Art. fer, — Déégation permanente est donnée à M. Blancard 
en: directeur des carburants, pour signer, au nom du secrétaire 
al: 


le Les décisions d'approbation des marchés et conventions de 
toute nature afférentes à la construction de dépôts d'hydrocarbures, 
pipe-lines el ouvrages annexes; 

3e Les décisions porlant approbation du montant des dépenses 
À engager pour assurer À la Société des transports pétroliers par 
ar les règlements prévus par les conventions visées au para- 
graphe 


%e Les décisions d'altribution de crédits aux ordonnateurs secon- 
daires chargés de la construction de dépôts d'hydrocarbures, pipes 
lines et ouvrages annexes; 

4e Les décisions porlant attribution de subventions au Bureau de 
recherches de pétrole ; 

5° Les pièces complab'es intéressant la gestion du fonds de suu- 
tien aux hydrocarbures au assimilés ; 

Go Les décisions à prendre en application de la décision du 9 avril 
19%3 fixant l'étendue et les modalilés d'application de l’aide finan- 
cière accordée par ledit fonds de soulien à certains souscripteurs 
d'actions ou de parts sociales de sociélés ou d'organismes de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures ; 

7° Les décisions portant approbation des budgets et des comptes 
de la Régie autonome des pétroles el de l'instilut français du pétro:e, 
des carburants et lubrifiants; 

8° Les arrêtés concernam les spécifications de produits pétroliers; 

9% Les arrêtés ou décisions relalifs à la fixation des prix des pro- 
duits pétroliers; 

100 Les arrélés ou décisions prévus par les décrets pris en appli- 
M de la loi du 30 mars 192$ relative au régime d'importation du 

trote ; 

{io Les arrêtés onu décisions + sur la réparlition des matières 
premières et produits industriels, en application de la loi du 19 jan- 
vier 1913 aux répartilteurs. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% juin 197. 


ÉDOUARD HAMONET, 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret no 47-233 du 23% janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, aulorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret ne 957-742 du % juin 1957 portant délégation d'at- 
tibutions au secrélaire d'Etat à l'énergie, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Alby (Pierre), 
directeur des mines, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat: 

io Les décisions d'approbation des délibérations du conseil d ad- 
Iministration des Charbonnages de France soumises aux conditions 
tixées à l'article 15 du décret no 47-156 du 16 janvier 1947 modifié 
fixant les statuts de cet établissement ; . 

% Les décisions d'approbation des délibérations des conseils d'ad- 
ministration des houillères de bassin soumises aux conditions fixées 
à l'article 15 du décret no 47-157 du 16 janvier 1947 modifié fixant 
les statuts des houillères de bassin; 

3 Les décisions d'approbation préalable des prêts dont l'objet 
principal n'est pas d'ordre financier consentis par les Charbon- 
nages de France el les houillères de bassin, approbation soumi<e 
aux conditions fixées à l'article 3 du décret n° 55-115 du 11 mai 1993 
relatif à certaines règles de gestion des établissements publics 
industriels et commerciaux de l'Etat, des entreprises nalionales et 
des sociétés nationales; 1 

4e Les décisions portant approbation de l'état des prévisions de 
recelles et de dépenses du bureau d2 recherches géologiques, 
géophysiques et minières de la France métropolitaine, soumises 
aux dispositions de l’article 15 du décret du 2% février 19541 fixant 
les statuts de l’élablissement en cause; 

5° Les arrêtés ou décisions approbatives de dérogations aux règle- 
ments sur les appareils à pression de vapeur ou de gaz, les arrêtés 
portant agrément des générateurs d'acétylène, sur l'avis émis dans 
chaque cas par la commission centrale des appareils à pression de 
vapeur ou de gaz; 

o Les arrêtés fixant : 

a) Les prix et les conditions de cession à bord des navires de 
mer ou rendus frontière des charbons et des brais importés; 

b) Les prix de revente des charbons par les importateurs reven- 
deurs au départ des ports et les prix de revente frontière sur 
péniche ou wagon ; 

c) Les prix de cession des produits destinés à la fabrication des 
boulets par les usines d'agglomération hors mines; 

d) Les bases de compensation des prix des charbons importés 
en Afrique françuise du Non et les bases de compensalion des 
prix de charbons d'origine nord-africaine, expédiés dans un terri- 
toire nord-africain autre que le territoire de production; 

7e Les décisions portant attribution des subventions à la caisse 
de compensation des prix des combustibles minéraux solides, au 
B. R. G. G. M., à la Société nationale des chemins de fer français, 
au groupement d'importation et de répartition des métaux et aux 
entreprises de recherches et de prospection minières, les décisions 
gp pets de la métropole au déficit des Houillères du 

ud oranais. 


Art. 2. — I2 présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1957. 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le secrélaire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret ne 472% du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 57-42 du 25 juin 1957 portant délégation d'allri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'énergie, 
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Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Saulgeot (Louis), directeur du gaz et de l'éteetricité, pour signer, 
au nom du secrétaire d'Etat: 

Les arrêtés portant déclaration d'utihté publique des travaux de 
de transpert et de distribution d'énergie électrique et 

e gaz; 

Les décisions réglementaires et individue!les relevant de sa compé- 
tence, à l'exception des décrets et des arrêtés autres que ceux por- 
tant déclaration d'utilité publique. 

Art, 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2% juin 1957. 

ÉDOUARD RAMONET. 


Conseil de l'ordre du Mérite artisanal. 


Par arrêté du 25 juin 1957, est nommé membre de l'ordre du 
Mérite artisanal, en remplacement de M. Jacques d'Elbreil, M. Michel 
harras, conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'mdustrie et au commerce 


Conseil de l'ordre du Mérite commercial, 


Par arrêté du 25 juin 1957, M. Michel Darras, conseiller technique 
ou cabinet du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, est 
nommé membre du consert de l'ordre du Mérite commercial, en 
aualité de représentant du secrétæire d'Etat à l'industrie et au 
commerce el en remplacement de M. Jacques d'Elbreil, 


Par arrêté en date du 25 juin 1957, M. Sasportes (Rodolphe-Jaseph), 
ingénieur des mines, 3 échelon, est rayé des cadres à compter du 
27 juin 1957, date à laquelle il atteindra la limite d'âge. 


ACRICULTURE. -— EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Conseil régional de Rennes de l'ordre national des vétérinaires. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi ne 47-1561 du 23 août 1947, modifiée par la loi ne 53452 
du 26 février 1953, relatives à l'institu'ion d'un erdre national des 
vélérinaires ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1947, modifié par les arrétés des 
20 janvier 1915, 22 octobre 1%3 et 25 février 1957, précisant les 
modalités des élections an conseil supérieur et aux conseils régio- 
naux de l’ordre national des vétérinaires; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1917, modifié par les arrêtés des 
20 septembre 198 et 2? mars 1954, déterminant les circonscrip- 
tions régionales de l’ordre national des vétérinaires, 


Arrête : 

Art. for, — L'élection d'un membre du conseil régional de Rennes 
de l'ordre national des vétérinaires en vue de pourvoir au rempla- 
cement de M. Caïill, décédé, aura lieu le dimanche 28 juillet 1957 
el, en cas de ballotage, le 29 septembre 1957. 

Art. à — Le chef du service vélérinaire est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 297. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 


Décrets du 3 juillet 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à la reconsiruction et au loge- 


ment. 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mers- 
bres dun Gouvernement ; 

Vu e décret ne 57-732 du 27 juin 1957 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la reconstruelion et au logement; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1957 portant nomination des membres du 


cabinet du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Décrète : 

Art. fer. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Lucien Blanr, conseiller technique, adjoint au directeur du eabi- 
net, à l'effet de signer, au nor du secrélaire d'Elat à la reconstruc- 
tion et au logement, tous actes, & “élés et décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature: 

4° De loutes ordonnances de payement, de virement et de dé'éga- 
tion, de tous avis d'ordonnan-e, Ge tous ordres de recettes, de tous 
titres exécutoires prévus par l’article 54 de la loi du 13 avril 18% 
el des arrêtés de débets prévus par la loi du 12 vendémiaire an VHI; 

2e Pe tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etal; 

3° Des arrêtés de nomination des agents du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

Art. 2, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Geor- 
ges Gorse, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exe:usion des décrets. 

Art. 3. — Délégation permanente et générale est donnée à M. Jean 
Genest, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, tous actes, arrêtés 
et décisions, à l'exc'usion des décrets. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1957. 

MAURICE PBOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu la loi de finances du 29 janvier 1%31, et notamment son 
article 9, abrogé et remplacé par l’article 148 de la loi n° 55-0195 
du décembre 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attributions 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

Vu le décret ne 43-108 du 6 mars 1917 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruetion et de Furbanisme, modifié par Îles 
décrets n° 47-1058 du 12 juin 1917, ne 49-357 du 16 mars 1949 et 
ne 50-1362 du 31 octobre 1950: 

Vu les décrets des 413 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 1957 fixant les attributions du 
secrétaire d'Elat à la reconstruction el au logement, 


Décrèle : 

Art. 1er. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Marcel Fouan, conseiller d'Etat, chargé de la coordination des 
services, à l'effet de signer, au nom du secrélaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement, et à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arrèlés ou décisions nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission, 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Camille 
Bonnome, inspecteur général, chef dn service de EE géné- 
rale, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, et dans la limite de ses attributions, tous 
arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 3. — Délégation permanente est dennée à M. Léon Gayet, 
chef dn service juridique et financier, à leflet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, dans Ja 
limite de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous arrétés, 
actes ou cécisions, et notamment ceux relalifs à la liquidation du 
service des constructions provisoires, ainsi que toutes décisions, 
conventions ou avenants récessaires à la liquidation des marchés. 

M. Gayet recoit, en cutre, dé'égation expresse pour opposer aux 
créanciers de l'Etat la déchéance prévue à l'article 1448 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1915 abrogeant et remplaçant l'article 9 
de la loi du 29 janvier 1831. 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Georges de 
Chamberet, sous-recteur, chargé du service des relations exté- 
rieures, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, dans la limite de ses attributions, 
tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des déerets. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de \a République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÊLIEX GAILLARD, 


Le secritaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY, 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur kr rt du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux atiribu- 
tions du ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1917 relatif à l'organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par Îles 
décrets n° 47-£$S du 12 juin 1947, no 49-%7 du 16 mars 1949 et 
n° #-1352 du 31 octob'e 495; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 1956 mettant un ingénieur des ponts 
et chaussées à la disposition du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el au logement; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 porlant nomination des 
membres du Gouvernemen|! ; 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 4957 fixant les attribulions du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement ; 

Vu l'arrêté du ?8 juin 1957 portant délésalions de signature ; 

Vu le décret du 3 juillet 1957 portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Camille Bon- 
nome, inspecteur général, chef du service de l'inspection générale, 
délégation est donnée à M. Philippe Dinet, inspecteur général, à 
Teget de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, et äans la limite des attributions du chef du service 
de l'inspection générale, tous arrêtés, actes ou décisions. 


Art. %. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. André Pro- 
fhiu, directeur général de l'aménagement du territoire, déégation 
est donnée à: 

4° M. Emile Bosano, contrôleur général, chargé des groupes tech- 
niques de la voirie et des réseaux et des groupes t2pographiques, 
à jl'eCet de signer, au nom du secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et dans la limite de ses attributions, tous actes, 
arrêtés ou décisions ne présentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe ; u 

29 Mme Jacqueline Sialelli, chef du service des projets d’aména- 

ent €t de remembrement, à l'eflet de signer, au nom du secré- 
aire d'Etat à la reconstruetion et au logement et dans la limite 
de ses attributions, tous arrûlés, actes ou décisions ne présentant 
pas un caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Ernest Fon- 
tana, directeur de la construction, délégation est donnée à: 


1° M. Jacques Lerouge, ingénieur des ponts et chaussées, adjoint 
au directeur de la construction, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, dans la limite des 
attributions du directeur de la construciion, et à l'exclusion des 
décrets, tous arrêtés, actes ou décisions, marchés, contrats et ave- 
nants: 

2o M. Pierre Charlet, contrôleur général, chargé du service des 
H. L. M. et des travaux d'Etat, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement et dans la limite 
de ses altributions, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant 
pas un caractère réglementaire ou de principe; 

3° M. Robert Ferradini, ingénieur en chef, chargé du service de 
l'aide à la construction privée, à l’eflet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement et dans la limite 
de ses atiributions, tous arrêtés, actes ou décisions ne présentant 
pas un caractère réglementaire ou de principe; 

fo M. Roland Fargeon, sous-direclteur des groupements de recons- 
truction, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d’Flat à la recons- 
truction et au logement et dans la limite de ses attributions, tous 
arrêlés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère régle- 
mentaire ou de principe. 


Art. 4. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gabriel Benet, 
directeur des dommages de guerre, chargé de la direction de l’admi- 
nistration générale, délégation est donnée à: 


4° M. Michel Barton, maître des requêtes au conseil d'Etat, chargé 
de mission, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, et dans la limite des attributions 
de M. Benet, tous arrêlés, actes ou décisions: 

2° M. Jacques Boitreaud, maître des requêtes au conseil d'Etat, 
chargé de mission, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, et dans la limite des attributions 
de M. Benet, tous arrêtés, actes ou décisions; 

3° M. Maurice Comnet, chef de service, à l’eflet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, et dans la 
limite des attributions du directeur de l'administration générale, 
tous arrêtés, actes ou décisions, toutes ordonnances de yement, 
de virement et de délégation, tous avis d'ordonnance, toutes pièces 
justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et autres pièces 
comptables, ainsi que les marchés de travaux ou de fournitures, 
contrats, avenants et conventions de toute nature. 

4 M. Pierre Binet, sous-directeur du personnel, à l’eflet de signer. 
au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement 
et dans la limite de ses attributions, tons arrêtés, actes ou déci- 
sions me présentant pas un Caractère réglementaire ou de principe. 


Art. 5. — En cas d'absence on d'empéchement de M. Gabriel Renet, 
directeur des dommages de guerre, chargé de la direction de l’admi- 
nistration générale, et de M. Jean Hauswirth, directeur à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à La reconstruction et am 
logement, chargé de la direction des services de la direction des 
dommages de guerre, délégation est donnée à: 

1° M. Roger Holler, chef du service administratif et financier, 
à l'effet de signer, au nom du sccrttaire d'Etat à la reconstruction 


et au logement et dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, 
actes ou décisions ne préseniant pas un caracière réglementaire ou 

e principe; 
ur”, M. Jesn Hautreux, chef du service d'évaluation des dommages 
de guerre, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement et dans la limite de ses attributions, 
tous arrélés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère 

iglementuire ou de principe; 

MM. Robert Gibert, et Jean Vallet, chef de 
bureau, à l’eflet de signer, au nom du secrétaire d'Elat à la recons- 
truction et au logement: 

Toutes décisions portant fixation d’indemnités de dommages de 
guerre du secteur industriel de la priorité nationale, dont le montant 
est inférieur à 3 millions, valeur 9: 

Toutes décisions d'engagement de dépenses intéressant les crédits 
du chapitre « Experlises et constats de dommages de guerre » du 
budget du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


& M. Michel Despres, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstruetion et au logement: 

Toutes décisions portant fixation d'indemnités de dommages de 
guerre dont le montant est inférieur à 5 millions, valeur 1959; 

Toutes décisions d'engagement de dépenses intéressant les crédits 
du chapitre « Expertises et conslats de dommages de guerre » du 
budget du secrétariat d’Elat à la reconstruction et au lôgement; 

5% M. Roland Fargeon, sous-directeur des groupements de recons 
truction, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à dla 
reconstruction et au logement, et dans la limite de ses atiribulions, 
tous arrêlés, actes ou décisions ne présentant pas un caracière 
ou de principe; 

e M. Marcel de Laporte, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, toutes pièves 
relatives aux mulalions et transferts conséculifs aux opérations du 
centre régulateur des négociations de dommages de guerre. 


Art. 6. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Léon Gayet, 
chef du service juridique et financier, délégation est donnée à 
M. Robert Delage, direcleur adjoint, à l’eflet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, dans la limite 
des attributions du chef âu service jnridique et financier, fous arrè- 
tés, actes ou décisions, et notamment ceux relatifs à la liquidation 
du service des constructions provisoires, ainsi que toutes décisions, 
conventions ou avenants nécessaires à la liquidation des marchés. 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
mal ojliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1957. 

MAURNE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 

et au logement, 

BERNARD CHOCHOW. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etal à la reconstruction et au loge- 
ment, 

Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 modifié, portant appli- 
cation en imdochine de la loi n° 46-2259 du 2% octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 

Vu le décret n° 57-% du 5 janvier 1957 fixant les compétences res- 
pectlives du ministre des aflaires étrangères et du minisire des affai- 
res économiques et financières (secrétariat d'Elat à la reconstruction 
et au logement), pour la réparalion des dommages de guerre subis 
au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam: 

Vu le décret ne 57-732 du 27 juin 1957 fixant les attributions du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Décrète : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Marie 
Morin, chef de service départemental des dommages de guerre, à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, tous actes ou décisions ne présentant pas un caractère 
de ter en matière de dommages de guerre subis au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat 4 la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 4937. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président dun conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du p'an, 


GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 

et au logement, 

BERNARD CHOCHUY. 


+0 
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POSTES, TEÉLECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 57-720 portant réaménagement de certaines taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques. 


Rectificatif au Journal cfficiel du 27 juin 1957: 

Page 6387, 2e colonne, D, 155, 2e alinéa, au lieu de: « Moitié de 
Ja taxe applicable à une », lire: « Moilié de la taxe applicable à 
une unilé de conversation ». 

Page 6390, 2e colanne, E. 20, Taxe de préparation, au lieu de: 
« 1,90 de la redevance. », lire: « 1/3%0 de la redevance. ». 

Mêmes page et colonne, E. 4, au lieu de: « Liaisons télégraphiques 
forfuites de presse », lire: « Liaisons télégraphiques fortmites de 
presse » 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 1967 nt ination d' i 
juin un inspecteur général 


Par décret en date du 29 juin 1957, M. Audouin (Henri), agrégé 
d'allemand, professeur au lycée Montaigne, à Paris, est nommé 
hispecteur général de l'instruction publique (enseignement du second 
degré, allemand), en remplacement de M. Bourgoin, admis à faire 
valoir ses droils à une pension de retraile (effet du 1 août 1957). 


Décrets du 29 juin 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 juin 197, le titre de professeur hono- 
raire de la farullé de médecine de l’université de Montpellier est 
conféré à M. Carrivu, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 29 juin 1957, le titre de professeur hone 
Taire de la facullé mixte de médecine et de pharmacie de l'université 
de Lyon est conféré à M. Marlin, ancien professeur de cette facuité, 
admis à la retraite. 


Par décret en date du ?9 juin 1957, le titre de professeur honoraire 
de la facullé de droit de l'université de Toulouse est conféré à 
M. Raynaul, ancien professeur de celte faculté. 


Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option France d'outre- 
mer), épreuve sur la géographie des territoires d'outre-mer, pro- 
gramme de géographie pour la session de 1957-1%8. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la ‘eunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 1i m 1919 (art. 7), modifié par l'arrêté du 
DB octobre 1955 (art. 3), 


Arrèle : 

Art, ler, — La quatrième épreuve orale du certificat d'aptitude à 

Pinspection primaire (option France d'outre-mer) (interrogation sur 
réographie des territoires d'outre-mer) portera à la session de 
4957-1958 sur les sujets suivants: 

1e Afrique occidentale française: étude de géographie humaine 
et économique ; 4 

%0 Afrique équatoria'e française: étude de géographie physique; 

Je Madagascar; 

4o La Nouvelle-Calédonie. 

Une bibliographie est annexée au présent arrèté (4). 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du premier 
cegré est chargé de exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 49 juin 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le direcicur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS, 


Bibliographie. 

La bibliographie a éié publiée dans le Bulletin officiel de l'éduea- 
tion nationale ne 27 du 12 juillet 1956, page 1855 (113, pr., para- 
graphe 4, p. 45). 


en vue la session de 1958-1959 du certificat 


de 

d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des 
écoles normales (option F métropolitaine, 

outre-mer). 


. Le ministre de l'éducation nationale, de la jennesse et des sports, 
Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 180, modifié par 
l'arrêté du 21 février 1921 et l'arrèlé du 22 juillet 1990: 
Vu l'arrêté du 15 octobre 1953, 


option France 


Arrête : 


Art. fer, — La liste des auteurs sur egusis portera l'ex livation 
de textes à la session de 198-1959 du certificat d'aptitude à l’inspec- 
tion primaire et à la direction des écoles normaïes (option France 
métropolilaine ou option France outre-mer) est fixée comme suit: 
Molière. — Tartufe. 

Malebranche. — Recherche de la vérité, livre V: Des passions. 
Voltaire. — Candide. 

A. Comte, — Discours sur l'esprit posilif. 

Baudeiaire. — Les Fleurs du mal. 

Alain. — Propos sur l'éducation. 

Art, 2, — La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée sm 
Bulletin officiel de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1957. 

Pour le ministre et par délégatior, : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER  GRANDBOIS. 


Liste des départements où sera organisé le concours d'entrée aux 
écoles normales (première ) et nombre des places mises à 
ce concours. 


rlements où sera 


Par arrêté du 19 juin 1957, la liste des dé 
organisé celte année un concours de recrutement des élèves maitres 
ct des élèves maitresses en première année d'école normale, ainsi 
ue le nombre des places mises à ce concours, sont fixés ainsi qu'il 
suit : 


ÉLÈVES MAITRES 


DÉPARTEMENTS 


Académie de Paris. 


Seine (Auteuil)... 120 à 
13 >» 
40 30 
23 
Seine-et-Marne ss... | 30 
Académie d'Aix, 
Bouches-du-Rhône ....... 13 42 
Basses-Alpes ............ 8 15 
Alpes-Maritimes .......... 30 2 
La Réunion........ 30 
Acadéinie de Besançon, 
Haute-Saône ......... vaine 30 34 
Terriloire de Bellort..... 7 40 
Académie de Bordeaux. 
Dordogne ........... 2 20 
Landes 43 20 
Lot-et-Garonne 145 20 
Basses-Pyrénées ,......... 30 30 
Guadeloupe 
Guyane tonton. 5 5 
Martinique 235 
Académie de Caen, 
Calvados ....... 40 40 
ne 30 
Scine-Marilime 70 
Académie de Clermont. 
Pu -de-Dôme 25 30 
All er 25 35 
Cantal 2 
Corrèze 20 20 
Creuse 46 42 
Haute-Loire 46 


| 
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DÉPARTEMENTS. ÉLÈVES MAITRES | ÉLEVES MAITRESSES 
| Académie de Dijon. 

Côte 4 Or 2 35 

Haute-Marne 22 2 

Nièvre 24 2i 

_2 32 

, Académie de Grenoble, 

Isère 21 

Ardèche ss... 22 21 

Drôme ,..... RE 22 30 

Savole ..... ne %6 

Haute-Savoie 20 

Académie de Lille. 

Nord (Douai).............: 400 100 

Pas-de-Calais 90 

Ssumme 1] 40 

Académie de Lyon. 

Rhône ...... 32 35 

Saône-et-Loire .....:.....:. 230 

Académie de Montpellier. 

Lozère 46 1 

Pyrénées-Orienlales .....… 17 

Académie de Nancy. 

Meurthce-et-Moselle ....….. 930) 29 

‘ 25 2 

AE 50 30 

Académie de Poitiers. 

25 

Charente-Maritime ....…. » 30 

Indre-et-Loire ........... 3) 24 

Deux-Sèvres ...... RER 2 25 

Vendée 16 47 

Haute-Vienne 23 20 

Académie de Rennes. 

Ille-et-Vilaine 25 2% 

Côtes-du-Nord ss... 40 40 

Finistère 4 40 

Loire-Atiantique » 40 

Maine-et-Loire % 30 

Mayenne 4 > % 

Morbihan 28 27 

Académie de Strasbourg. 

Bas-Rhin : 
Forét 24 Strasbourg-Mainau, 29 
Neudorf > Sélestat. .......... » 

Moselle 410 45 

Haut-Rhin » 

Académie de Toulouse, 

Haute-Garonne ........... 4 25 

Ariège 46 46 

rs 45 >» 
45 45 

Hautes-Pyrénées ,.......« at 24 

Tarn-et-Garonne ......... | 45 46 


Un concours est oùvert en septembre à l'école annexe de Lille 
pour trente élèves maîtres et trente élèves maîtresses, réservé aux 
Eee et candidates titulaires de la première partie du bacca- 

ur a LL 


Ouverture à Paris de l'école nationale de commerce. 


Par arrêté en date. du 20 juin 197, l’école nationale de commerce 
de Paris, école nationale d'enseignement technique, créée par la 
loi n° 53-49 du 3 février 19%5, est ouverle à Paris à compter du 
fer octobre 1957. 


Enseignement Supérieur, 


- Par arrêté en date du 21 mai 1957, M. Bresse (Georges), profes- 

seur agrégé de sciences natureles, chef du service nation de la 

muséoiogie au Muséum national d'histoire naturelle (indice 630), 

est nommé inspecteur général des musées d'histoire nalureile de 
rovince (indice 630) et est tilularisé dans cet emploi à dater du 
er juin 1957 (emploi créé par transformation). 


Admission des anciens élèves de l’école nationale supérieure des 
beaux-arts, architectes di par le Gouvernement, à l'écois 
spéciale d’archiieciure. 


Par décision ministérielle en date du 9 mai 1957, l'école spéciale 
d'architecture, établissement d'enseignement technique privé 
reconnu par l'Etat, 254, boulevard Raspail, à Paris (1%), habilitée 
à délivrer des diplômes revêtus du visa officiel par arrèté du 
17 février 1934, est autorisée à admettre en 1re classe les anciens 
éièves de l’école nationale supérieure des beaux-arts, architectes 
diplômés par le Gouvernement. 

our participer aux épreuves à l'issue desquelles est décerné le 
diplôme d’architecte de l'école spéciale d'architecture, ces élèves 
devront avoir intégralement obtenu les valeurs et moyennes du 
programme d'enseignement de {re classe. 


de jeunes filies et pour les bourses de licence. 


LISTE, PAR ACADÉMIE, DES CANDIDATES DÉCLARÉES ADMISSIPLES 
AUX ÉPREUVES ORALES (SECTION DES SCIENCES, GROUPE 1) 


Académie de Paris. — Miles Aubin (Gisèle), Aumercier (Simone, 
Badareau (Monique), Bergeret (Claudine), Brauner  (Régina), 
Canonge (Colette) Cassayre (Colette), Chaumartin (Michèle), 


Comte (Danièle), Courbon (Françoise), Crubellier (Marie), Deine 
(Sylviane), Drouin (Madeleine), Dubost (Clotilde), Duchene (Moni- 
quel Ferre (Michèle), Guilloux (Annette), Laborie (Colette), Lan- 
ois (Jeannine), Lecler (Cécile), Lejeune (Josiane), Leroy (Michôie), 
Levasseur (Françoise), Loustalot (Suzanne), Masson (Michèle), Paras 
(Nicole), Pernot (Marie-José), Sadourny (Jacqueline), Schmitt (Marie- 
Odile), Slama (Myriam). 

Académie d'Air. — Miles Guyet (Evelyne), Jafe (Monique), Ram 
bosson (Monique). 

Académie d'Alger. — Mile Mouillebet (Jeanne). 

Académie de Dijon. — Mlle Battistini (Liliane). 

“YEN de Lille. — Miles Courtin (Françoise), Ladureau (Pier- 
retlte). 

Académie de Lyon. — Miles Cercelet (Anne-Marie), Cousin {Annie}, 
Martin (Danièle), Viviand (Jeanne). 

Académie de Strasbourg. — Mlle Meyer (Marie-Danièle). 

Académie de Toulouse. — Mlle Ithurrart (Andrée). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination dès membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1%8, modifié par le décret 
ne 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme : 


Conseiller technique. 
M. Roger Gromand, préfet. 
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Chargés de mission. 


M. Daniel Dreyflous Ducas, ingénicur des ponts et chausségs. 

M. Pierre Gruet, ingénieur en chef à la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français. 

M. Louis Lains. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et prendra eflet à dater du 14 juin 1957. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 


ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Décret du 29 juin 1957 déclarant d'utilité publique les travaux 
déplacement de la voie ferrée de liaison du port fluvial de 
sur-Saône avec la voie 5. N. C. F. Chalon- Gray et de la gare 
d'échange entre cette dernière voie et le port. 


Par décret en date du 2 juin 1957, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux de déplacement de la voie ferrée de liaison du port 
fluvial de Chalon-sur-Saône avec la voie ferrée $S, N. C. F. Chalon— 
is 4 et de la gare d'échange entre cette dernière voie et le port, 
conformément au plan annexé au présent décret, 

Les acquisitions nécessaires à l'exécution de ces travaux par 
J'Eiat devront être réalistes dans un délai de deux ans, à compter 
de la date de publication du présent décret, 


Décret n° 57-745 du 3 juillet 1957 portant délégation 
d'attributions au sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu le décret n° 57-712 du 22 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1, — Le sous-secrélaire d'Etat à l'aviation civile exerce 
les attributions qui lui sont Jéléguées par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Art, 2. — Il reçoit délégation pour signer au nom du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme tous actes, 
arrêlés et décisions, à l'exclusion des décrets, dans les Jimites 
des attributions prévues à l'article 1® ci-dessus. 

Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues par le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme cet chargé de l'exécution décret, qui 
sera publié au Journal of[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le ? juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉPOUARD BONNEFOUS. 


Atiributions du sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile. 


le ministre des travaux publics, des transporte et du tourisme, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1%7; 

Vu le décret ne 57-712 du 2% juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Vu le décret ne 57-745 du 3 juillet 1957 portant délégation d'attri- 
butions au sous-secrétaire d'Elat à l'aviation civile, 


Arrête : 
Art. fer, — Relèvent de l'autorité du sous-se :rélaire d'Etat à l'avia- 
civile: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale; 
L'inspection générale de l'aviation civile; 
Le conseil supérieur de l'aviation marchande ; 
Le conseil supérieur de l'infrastru:lure et de la navigation aériennes; 


Le conseil supérieur de la sécurité aérienne ; 

Le conseil supérieur de la météorologie ; 

le conseil du personnel navigant professionne! de l'aéronautique 
civiie; 

La direction de l'administration générale; 

La direction des transports aériens; 

La direction de la navigation aérienne; 

La direction des bases aériennes; 

La direction de la météorologie nationale ; 

Le service de la formalion aéronautique et des sports aériens, 


ainsi que tous services et organismes qui leur sont rattachés. 


La gestion du personnel des ponts et chaussées affecté à des 
emplois relevant du sous-secrétariat d'Etat à l'aviation civile sera 


toutefois assurée par le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme (direction du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générak), en accord avec le sous-secrétaire d'Etat 


à l'aviation civile. 


Art. 2. — Les propositions budgétaires et les mesures nouvelles 
comportant une incidence financière seront présentées en accord 
entre le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le sous-secrélaire d'Etat à l'aviation civile. 


Art. 3. — Sont réservées à la décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, sur proposition du sous- 
secrélire d'Etat à l'aviation civile, les mesures concernant la coor- 
dination des différents modes de transports ainsi que les mesures 
de coordination des transports aériens pour lesquelles l'avis du 
conseil supérieur de l'aviation marchande est réglementairement 
requis. 


Art. 4. — 12 sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile ect chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 


de la République Française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1957. 
EDOUARD BOXNEFOUS. 


Concession de l'exploitation de l'aéroport d’Ajaccio-Campo dell'Oro 
à la chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 


tourisme, Je secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, 


Vu le décret no 53-893 du 24% septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 


circu!ation aérienne publique, et notamment ses articles 13, 46 et 17 


relatifs aux concessions d'outillage public; 

Vu le décret du 6 mai 1955 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d'outiliage public d'aéroport aux cham- 
bres de commerce ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce d’Ajaccio-Sartène 
en date du ?1 novembre 1955 et du 23 mai 1956 par lesquelles cette 
compagnie demande l'octroi d’une concession d'outiilage public et 
accepte le cahier des charges, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Une concession d'outillage public pour l'exploitation 
de l'aéroport d'Ajaccio-Campo dell'Oro est accordée à la chambre 
de commerre d'Ajaccio-Sartène conformément au cahier des charges 
et aux cinq documents annexes joints au présent arrêlé. 


Art, 2 — La concession portera eflet à dater du {+ juillet 1957. 


Art, 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et ses annexes 
seront publiés au Journal of/jiciel de la République française. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale. 


.le directeur du budget et le directeur du commerce intérieur sont : 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent . 


‘arrêté. 


. Fait à Paris, le 11 juin 19%7. “ 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports ét au tourisme et par délégation; 
Le dirceteur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL 3RÔS. 
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CAINIER DES CHARGES 


APPLICABLE A LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC ACCORDÉE PAR L'ETAT 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE D'AJACCIO-SARTÈNE POUR L'EXPLOITATION 
D£ L'AÉROPORT D'AJACCIO-CAMPO DELL'ORO 


Ce cahier des charges est conforme au cahier des charges type 
approuvé par le décret du 6 mai 1955 {Journal officiel du 27 mai 


4956) sauf en ce qui concerne les additions ou compléments ci-après. 


TITRE le 
Article fe, — Objet de la concession. 


la présente concession a pour objet d'assurer sur l'aéroport 
d'Ajaecio<ampo dell'Oro, dont la situation est décrite dans l’annexe 
ne j au présent cahier des charges: 

Sous les réserves précisées à l’article 4, l’établissement, l'aména- 
ement, l'entretien et l'exploilalion des ouvrages, bâtiments, inslal- 
alions et matériels mentionnés ci-dessous, ainsi que la création 
el le fonclionnement des services énumérés ci-après: 

L'’entreljen: 

a) De l’ensemble des terre-pleins de l'aire de manœuvre, y com- 
pris les draïnages et assainissements, à l'exception des zones figu- 
rées en teinte jaupe sur le plan à l'échelle du 1/5.000 annexé au 
présent cahier des chañges; 
ail Due piste d'envol et voies de circulation construiles à titre 

finitit ; 

c) Des aires diles « de trafic» pour permettre d'effectuer toutes 
les opéralions de débarquement, d'envbarquement el d’avitaillement 
des aéronefs; 

d) Des aires diles « d'entretien » el éventuellement d’abris couverts 
pour permettre l'inspection, la revision et la réparation des aéronefs; 

e) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs. 


2e La construction, l'entretien, l'exploitation d'une aérogare pas- 
sagers Comprenant: 

a) Tous les locaux et installations nécessaires à l'accueil des 
passagers ou des visiteurs et à l'installation de restaurants, com- 
merces divers, installations sanitaires, ete. ; 

b) Des locaux et instaïlations nécessaires aux administrations 
uwbliques chargées d'assurer les contrôles aux frontières ou de 
ournir un Service pubiie (P,T.T.); 

c) Des locaux nécessaires aux entreprises de transport aérien, 
auxiliaires de transport aérien, services de change, etc. 


3e La construction, l'entretien, l'exploitation d'une aérogare-fret 
comprenant : 

a) Tous les locaux et installations nécessaires à la réception des 
marchandises et à leur contrôle; 

b) Des locaux et installations néressaires aux administrations 
ubliques chargées d'assurer les contrôles aux frontières ou de 
ournir un service public (P.T.T.); 

c) Des locaux à l'usage privalif des transporteurs aériens, transi- 


taires, .commissionnaires en douane, commerçants imperlateurs ‘où : 


exporlaleurs, elc.; 

d) Des entrepôts banaïisés utilisables par les usagers qui ne dis- 
poscraient pas de locaux à usage privalil. 

4° La fourniture de matériels et outillages destinés au chargement 
et au déchargement des aéronefs: 


Œchelles, grues, élévaleurs, tapis. roulant, -bascules mobiles, cha- - 


riols, instruments de levage el de gonflage, compresseurs, groupes 
clectrogènes, elc. 


oo Le transport entre l’aéronef et les installations du bloc-trafic 
des passagers, du fret et de la poste; la mise à la disposition des 
intéressés de tous véhicules, matériels, oulillages nécessaires. 


6e Le remorquage des aéronefs sur les aires de manœuvre. 


7e La mise en place et l'emploi de moyens de prévention et de 
lutte contre l'incendie des ouvrages, bâtiments, installations et 
matériels de la concession, à l'exception des moyens concernant 
l'incendie, le sauvelage et le relevage des aéronefs accidentés. 


8e Eventuellement, tous matériels de manutention, pesage, stoc- 
kage et conditionnement (en parliculier frigorifique) qui seraient 
uliles pour assurer le passage et la conservalion des marchandises 
dans l'aérogare-fret. 


9% La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
l'entretien sanilaire des aéronefs faisant escale ou séjournant sur 
l'aéroport (1). 

10° L'entretien et l'exploitation des voies routières à l'intérieur 
du périmètre concédé et des parcs de stationnement publics ou à 
usage réglementé, construits à titre définitif. 

11° La création et la gestion de garages gardés soit en plein air, 
soit clos et couverts, destinés à abriter les véhicules aulomotiles 
des usagers de l'aéroport. | 

12e La réception des visiteurs et l'organisation de ia visite des 
zones réservées de l'aérodrome. 

13e La fourniture de moyens généraux nécessaires pour assurer: 

L'alimentation en eau potable et en eau industrielle ;" 


L'éväguation des eaux usées; 
Le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures; 


(4) La ehambre de commerce pourra ne fournir les services et 
preslalions prévus anx 4e, 5°, 7e, 8e et de l'artivie fer pro- 
suivant ses possibilités et les nécessilés de | 

va, 


‘exploi- 


L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des inslalia- 
tions et notamment des centrales de’ secours) utilisées pour Îles 
aides à la navigalion radioélectrique et visuelle, 

Le chauffage; 

Le froid; 

L'air comprimé ; 

L'air conditionné : 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunications 
(à l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réser- 
vés à la météorologie nationa!e et la navigation aérienne); 

Les réseaux intérieurs de télécommunications dits « interphone »;. 

Et plus généralement tous les aménagements de voirie et réseaux 
divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à l'intérieur du périmètre concédé. 

Aie L'organisation d'un service de pesage pour les aéronefs, Jes 
véhicules et les marchandises. 


159 La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburants de tous terrains, locaux, installations générales ou 
particulières et outillages qui leur seraient utiles pour leur per- 
mettre d'assurer l'avilaillement en carburant et en lubrifiant des 
aéronefs faisant escale sur l'aérodrome ainsi que la vente des 
mêmes produits aux véhicules automobiles à l’intérieur des limites 
de l'aéroport. 


16° La mise à la disposition des transporteurs aériens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, instal- . 
lalions, matériels el outillages utiles à ces derniers. 


17° Dans le cadre de Ja réglementation en vigueur, l’organisation 
générale des transports de personnes et de marchandises entre 
l'aéroport d'Ajaccio-Campo dell’Oro et les agglomérations voisines 
ou entre cet téroport et un autre aéroport, ou tout autre point de 
transbordement avec une autre voie de communication. 


48e L'exploilation des parcelles du domaine de l'aéroport non 
aflectées à un usage aéronaulique: 

a) Pacage, fauchage, mise en culture des terrains nus compris 
dans l'ensemble de l'aéroport. 

b) Amodiation éventuelle du droit de chasse sur ces terrains. 

ci Localion à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
l'aéroport. 

d) Geslion générale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles concédées consliluant « l'arrière port » aérien. 


49 La gérance et éventuellement la construction des logements - 
réservés aux personnels de l'Etat, du concessionnaire et éventuel- 
lement d'entreprises de transport aéricn, ou auxji'iaires de ce 
transport, en service sur l'aéroport. 


Article 3. — Réalisation des équipements incombant à la chambre 
de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de 
commerce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions . 
et- délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 


Article 4, — Disnosilions diverses particulières aux ouvrages, 
installations, mnialérieis et services incombant à l'Etat. 


fo L'E'at conservera sur l'aéroport d’Ajaccio-Campo dell'Oro Ja 
charge et la responsabilité des services ci-après: 

a) La sécurité de la navigalion aérienne, y compris la prévention 
et la luile contre l'incendie des aéronefs, les recherches et le 
sauvetage des acronefs accidentés, 

b) Le coulrô:e de ja circulalion aérienne. 

€) L'établissement et le fonclionnement des aides à la navigation 
aérienne radio-électriques et , visuelles, y compris le balisage 
lumineux et les télécommunications, 

d) La police généraie de la circulation au sol des aérone’s, des 
véhicu'es et des personnes à l'intérieur du périmètre concédé, 

e) Les prévisions et renseignements météorologiques et Îles 
télécommunications correspondantes. 

2e L'Etat effectuera les opérations d'acquisition de terrains néces- 
saires pour réaliser l'emprise de l'aérodrome et des ouvrages annexes 


3° L'Etat conservera la charge des ouvrages, installations et maté- 
riels d’infrastrucilure énumérés ci-après: 


a) Les accès routiers, depuis le raccordement au réseau général 
jusqu'aux limites du périmètre concédé ; 

b) Les rivages de la mer et du fleuve, y compris les ouvrages 
de protection contre les crues et l'érosion et, nolamment, la digue 
du: « Elriosehlo », compris égalemènt uhe bande de ferrain de 
_ Le rm de largeur en lisière du domaine public maritime et 

uvial; 

€) La piste d'envol Est-Ouest, ses brelelles et voies de circulation 
annexes ; 

d) Le bloc technique provisoire : 

Le bâtiment provisoire d'épuration des eaux et le bloc sani- 
ire. 

fe L'Etat, prendra à sa charge l'entretien et, ultérieurement, la 
démolition et la remise en état des lieux, des installations et bâti- 
ments à caractère provisoire existant à la date de la délivrance 
de la présente concession, dont la chämbhre de commerce assurera 
re ‘et l'entreticn locatif jusqu'à ce que leur suppression 
soit décidée. 
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Article 5. — Contrats ou engagements conclus antérieurement 
avec des tiers par l'Etat. 


La chambre de commerce, du seul fait de la délivrance de la 
résente concession, sera substituée à l'Etat dans l'exercice des 
roits et obligations de ce dernier au regard des tierces personnes 
ui seraient bénéliciaires de tout contra: portant location, autorisa- 

n ou permission d'occupation sur des éléments de la concession. 
En conséquence, la chambre de commerce prendra à sa charge 
toutes les responsabilités Techniques, administratives et financières 
découlant pour l'Etat des engagements contractés par ce deruier 
dont elle reconnait avoir pris connaîssance. 


TITRE 11 
PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE AUX CHARGES INCOMBANT A L'ÉTAT 
Article 7. — Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l'article 16 du décret ne 53-893 du 24 septembre 
4953, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat: 


a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement. 


AIncombant à l'Etat, sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances ; 
b) Un concours constituant une participation aux dépenses d'en- 
tien ou de fonctionnement des installations et services incom- 
ant à l'Etat sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances. 
L'importance, l'objet et les modalités des concours ci-dessus sont 

fixés comme suit: 
1° Sur le montant des redevances d'atterrissage qu'elle est auto- 

risée à percevoir en vertu de l'article 21 (8 4er) ci-après, la chambre 
de commerce versera à l'Elat, par voie de fonds de concours 

le prélèvement de 16 p- 100 prévu par l'article 2 du décret ne 56-41 

du 24 janvier 1956 relatif aux indemnités à verser aux personnels 

techniciens des corps de la navigation aérienne, des télécommuni- 
cations et de la météorologie nationale ; 


2° La chambre de commerce, admise à percevoir les produits de la 
redevance dite d'éclairage, emploiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faite des frais de pérception et, éventuellement, des 
impôts et suivant les indications qui lui seront données par le 
Ministre chargé de l'aviation marchande : 

Soit à rembourser des prestations de services qu'elle fournira À 
l'Etat à la dermande de celui-ci pour l'entretien et le fonctionnement 
des installations de balisage lumineux ; 

Soit à fournir à l'Elat un fonds de concours en espèces; 

3e En outre, à titre de participation aux dépenses relatives aux 
jastallations et services incombant à l'Etat sur l'aéroport, la cham- 
bre de commerce reversera à l'Etat, sur le produit tolal des rede- 
vances d'atterrissage diminué des prélèvements éventuels eflectués 
en application de l'alinéa ter du présent article, une somme repré- 
sentant 12 p. 100 de celle différénce. 

Le reversermment sera ellectué dans les trois mois qui suivront 
l'expiration de l'exercice budgétaire sur ordre de reversement établi 
par le pministre chargé de l'aviation marchande. 

Des acomstes trimestriels égaux au quart du montant estimf des 
sommes dues pour !exercice pourront être exigés dans les mêimes 
conditions au cours de l'exercice. 

Article 2%. — Conditions d'erploitation particulières 
à certaines installations de la concession. 


f° La chambre de commerce, dès la mise en vigueur de la 

résente concession, assurera l'exploitation commerciale des ins- 
alätions actuelles (notamanent l'aérogare) jusqu'à la mise en ser- 
vice des intallations nouvelles. 

ll est rappelé qu'en application de l’article 4 (4e), elle doit en 
assurer le petit entretien lacatif, l'Etat restant chargé de la démo- 
lition et de la remise en état des lieux; 

2e L'Etat se réserve le droit d'aménager à l'intérieur dn périmètre 
concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, bâti- 
ment ou installation nécessaires pour lui permettre d'assurer Îles 
services dont il a la charge, notamment en matière de police 
générale, de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de la 
navigation aérienne et de contrôle aux frontières; 

%e La chambre de commerce assurera aux services de l'Etat ins- 
talkés sur l'aéroport la fourniture des services généraux dont elle 
a la charge, eau, électricité, téléphone, ete 

Ces stations de service seront eflectuées à titre onéreux. 

A défaut de contrats particuliers conclus entre -la chambre de 
commerce et les administrations bénéficiaires de la prestation, les 
factures seront établies conformément aux conditions générales 
d'établissement des redevances visées à l'alinéa 8 de l'article 3% du 

résent cahier des charges en vigueur sur l'aéroport d'Ajaccio- 


dell" Oro. 

TITRE V 

. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 31. — Recettes. 


En contrepartie des dépenses qu'elle s'engage à faire en exécu- 
tion du présent cahier des charges, et en rémunération des services 
qu'éle rend aux usagers, la chambre de commerce est aulorisée à 
percevoir les redevances énumérées ci-après : 

{e Redevance pour l'atterrissage des aéronefs, sous réserve de 
des Sispositions de l'article 7 3) ci-dessus; 


Redevance d'usage des dispositifs d'éclairage, 


39 Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronef:; 

so Redevances pour l'usage dés installations aménagées pour 
la réceplion des passagers et des marchandises ; 

5e Redevances pour l'usage d'installations et d'outillages diversz 

6» Redevances occupalion des terrains et immeubles ; 

1° Redevances pour visile de tout ou parue des zones réservées 
à l'aérodrome ; 

8e Redevances correspondant à toutes prestations de services ou 
de fournitures non énumérées explicitement à l'article 18 du décret 
no 57-893 du 21 septembre 1955, 


Article 37. — Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


4° La chambre de commerce sera tenue d'aménager et d'entretenir 
dans l’aérogare « passagers » et «fret »: 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l'exploita- 
tion prévu à l’article 17 ci-dessus et pour l'accomplissement des for- 
malités de contrôle aux frontières ; 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition pri- 
vative des administrations chargées de ce contrôle. 


L'importance des locaux est fixée ainsi qu'il suit: 


I. — Silualion protisoire actuelle. 


DOuane , 42 m°? 
ant 


TOLAUX. 21 m° 


II. — Situation déjinitive. 


70 m? 


Article 43. — Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente années à dater du 
1 janvier qui suit l'octroi de la concession. 


Article 40. — Election de domicile. 
La chambre de commerce fait élection de domicile à Ajaccio. 


ANNEXE Ne 1 


NOTE DESCRIPTIVE RRLATIVE À LA SITUATION DE L'AÉROPORT 
D'AJACCIO-CAMPO DELL'ORQ 


— Situation aérienne de l'aérodrome d'Ajaccio-Campo dell Oro. | 


L'aérodrome d'A lo-Campo dell'Oro est classé dans la calé 
rie B an regard des disposilions de la loi n° 46-212 du 2 oc 
bre 


1966. 
IL est ouvert à la circulation aérienne publique. 
IL a été créé par l'Elat. 
ll appartient présentement à l'Etat, 


IL. — Affectation de l'aérodrome d'Ajaccio-Cæmpo dell'Oro. 


L'aérodrome d'Ajaccio-Cam dell'Ooro est actuellement affecté 
r arrêté du 29 en exécution des prescriptions de la 
M 11.915 DI/DA du 31 août 1942: 
A titre principal: 
Au secrélariat général à l'aviation civile et commerciale pour lé 
besoins des transports aériens. 


gen forces armées (air) pour les besoins des transports aériens 
militaires. 
Aux s (marine) pour les besoins des transports 
aériens marine. | 
Au secrétariat général à d'aviation civile et commerciale pour 
les besoins de l'aviation légère et sportive, 
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ANNEXE Ne 2 


LiSTE DES TENRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS BXISTANTS 
INCORPORÉS A LA CONCESSION 


1° Terrains. 


Tous les terrains domaniaux englobés dans l'emprise actuelle de 
l'aérodrome, à l'exception des superficies u'ilisées par l'autorité mili- 
taire, et teintes en jaune au plan à l'échelle 1,5.000, annexé au 
présent cahier des charges. 


2e Pistes. — Voies de circulation et aires. 


La nouvelle piste Nord-Sud en béton d'arène stabilisée avec revé- 
tement souple, de 1.900 mètres de long et 50 mètres de large; 

La parapiste et les bretelles de raccordement qui desservent cette 
iste, soit sur une longueur de 1.900 mètres sur 29 mètres de 
argeur: 

L'aire de stationnement provisoire, 


3° Jlangars. 
Le hangar métallique de 30x20 x8,. 


äo Bütiments. 


a) Les éléments de bâtiments à usage d’aérogare provisoire 7,o0n 
indispensable au fonctionnement des services publics, comprennent: 

Lue salle de buflet, res'aurant ei annexes; 

Une salle d'attente pour les passagers; 

Un hall d'arrivée et de départ des passagers avec banc de douane, 
ele.,; 

Des locaux et bureaux pour les compagnies aériennes et Îles 
services administratifs chargés d'assurer les contrôles aux frontières. 
— Douanes et police; 

Des ins‘'allations sanitaires, W. C. et lavabos; 

b) Un élément de gare de fret (hâtiment M. 4. T.S.) de 120 mètres 
carrés avec magasins et entrepôts des compagnies de navigation 
aérienne ; 

€) Un élément W. C. e! douches destinés au personnel de l'aéro- 
port, 


Divers. 


a) Un jardin clos attenant à la salle d'attente et au buffet- 
restaurant et les parterres entourant l'aérogare provisoire ; 

b) Une pépinière comprenant diverses varié'és de plantations; 

€) Un parking à véhicules non gardienné ; 

d) Le réseau routier provisoire desservant toutes les installations 
de l'aérodrome ; 

mu réseau de drainage et d'évacuation des eaux de ruissele- 
ment ; 

1) Le réseau d'alimentation en énergie électrique de l'aérodrome 
comprenant notamment les postes de transformations: 30.000 volis 
et 15.000 volts; 

g) Le réseau de distribution d'électricité à partir du poste de 
15.000 volts, à ‘oules les installations et bâtiments 
concédés ; 

h) Le réseau téléphonique provisoire desservant les installations 
et bâtiments concédés ; 

i) Le réseau de distribution d'eau desservant les installations 
concédées ; 

j) Les installations fixes de balisage de l'aérodrome et des crées 
environnantes. 


Nora. — Tous les aménagements et installations existants sur 
l'aérodrome ont un caractère provisoire et doivent être remplacés 
par des installations définitives, sauf en ce qui concerne: 

La piste d'envol Nord-Sud et ses voies de circulation annexes; 

Les installations de balisage de nuit sur l'aérodrome et ses abords. 


ANNEXE Ne 3 


Listr DES MATÉRIELS ET OMJETS MOBILIERS EXISTANTS 
INCORPORÉS À LA CONCESSION 


4° Installations électriques. 
2e Installations téléphoniques, 

3e Insiallations de chauffage. 

4° Installations sanitaires, 

de Appareils de sonorisation, 

6° Installations d'eau et de protection contre l'incendie, 
7e Oulillage divers, 


ANNEXE Ne 4 


LISTE DFS TERRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS A RÉALISER PAR L'Erat 
ET QUI SERONT INCONPORÉS A LA CONCESSION LÈS LEUR AUQUISITION, 


AMÉNAGEMENT OÙ MISE EN PLACE 


L'Etat prendra à sa charge tons les frais de construction de l'en- 
semble des terre-pleins de l'aire de ananœuvre, y compris Îles 
drainages et assainissements, à l'exceplion des zones figurées en 
teinte jaune (militaires) sur le plan annexé au cabier des charges. 
Savoir : 

La construction des aires de stationnement d'une superficie de 
15.000 mètres carrés ; 

Le renforcement de la piste Est-Ouest et de ses voies de circu- 
lation ; 

La Construction d'un bloc technique; + 

La participation pour un tiers des superstructures de l'aérogare 
définitive ; 

Les divers accès routiers aux installations et bâliments : 

Les instailations d'alimentation et de distribution d'eau domestique 
et potable; 

Les instaïlations d’alimenjation et de distribution d'énergie élec- 
trique : 

Le résean d'évacualion des eaux usées; 

Le réseau téléphonique ; 

Le réseau de balisage de nuit complémentaire. 

L'Etat prendra à sa charge la démolilion des ouvrages anciens 
énumérés à l'annexe n° 1. 


ANNEXE Ne 5 


PROGRAMME DES TRAVAUX A RÉALISER ET DES MATÉRIELS À FOURNIR 
PAR LE CONCESSIONNAIRE 


Les travaux à réaliser et les matériels à fournir par la chambre 
de commerce d'Ajaccio-Sarlène an litre de la présente concession 
feront l'objet de programmes successifs présentés par la chambre 
(et approuvés par le ministre chargé de l'aviation marchande) dans 
la mesure où elle pourra disposer des sommes nécessaires à l’exé- 
culion de ceux-ci où à la fourniture de ceux-là, 

Les équipeinents de la concession seront en principe finanrés à 
l'aide d'emprunts contraclés par la chambre de commerce et gagés 
sur le produit des recettes de sa conræssion, 

En premier stade, pour compléter les aménagements actuellement 
réalisés par l’Elat Sur l'aéroport dell'Oro, la cham- 
bre de commerce s'engage à réaliser en première urgence Ja 
construction: 

D'une aérogare passagers et fret de 2.500 mètres carrés de super- 
ficie comportant une participation de millions. 


Régies et régisscurs d’avances, 


Par arrêté du 17 juin 197, il est institué au service maritime 
(2e section) du département de la Seine-Maritime une régie d’avances 
re le payement des salaires et indemnités des ouvriers occupés 

l'exéeulion des travaux en régie du port de Dieppe. 


Par arrêté du 25 juin 1957, M. Vepierre (Max), commis principal 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances au sérviee 
pere (2° seclion) du département de la Seine-Maritime, port de 

cppe. 


Ponts et chaustées, 


Por arrêté du 11 juin 1957, M. Humbert (Jean-Marie), qui a 
subi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1955 pour 
l'accès à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, a 
été nommé adjont technique stagiaire, avec effet du juillet 
1957, sous réserve de la production du certificat réglementaire 
délivré gar un médecin phtisiologue assermenté. 


Par arrêté en date du 21 juin 1957, et compte tenu des bonif- 
cations d'ancienneté accordées au titre de la loi du 19 juillet 1952, 
ont, été reclassés dans la hors-classe du grade d'ingénieur des 
ponls et chaussées les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
ci-après désignés, savoir: 

MM. Parinet (Louis) (du {+ septembre 1954), Bochet (Henri) (du 
7 Dumay (Lucien) (du 25 mars 

ars ) vs (Pau u 
Dumas (André) (du 20 juin 1956). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 juin 1957 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraiie pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 29 juin 1957, M. Goujon (Jean), administra- 
teur en chef de classe exceptionnelle de-la France d'outre-mer, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite DE 
ancienneté de services, pour compter du 2 juillet 1957, date à 
lquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Administration générale. 


Par arrêté du 19 juin 1957, M. Aribaut (Octave), chef de bureau 
de fr classe d'administration généraie d'outre-mer, obtient, dans 
le grade et la classe qu'il occupe actuellement, un complément de 
rappel pour services militaires de 1 an 4 mois 25 jours. 


Par arrêté du 19 juin 1957, M. Lagadec (Jean-Louis-Marie), chef de 
bureau hors classe d'administration généra!e d'outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de service, à compiler du 12 juillet 1957, date à laquelle il sera 
alleint par la limite d'âge. 


Par arrèlé du 25 juin 1957, les rédacteurs stagiaires dont les noms 
suivent sont titularisés dans le cadre d'administration générale d'ou- 
tre-mer et obtiennent les ruppels d'ancienneté pour services mili- 
taires indiqués ci-après : 


Rédacteur de % classe. 


M. Doussaud (André), pour compter du 31 mars 1957 (R.S.M.: 1 an 
6 mois 11 jours). 


Rédacteur de 1re classe avant 3 ans. 


M. Viargues (Robert), pour compter du 6 avril 1957 (R.S.M.: 1 an 
6 mois 14 jours). 


Par arrêté du 25 juin 1957, M. Da Costa Soares (Jérôme), chef de 
bureau de classe exceptionneile d'administration générale d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services, à compter du 1* juiliet 1957, date à laquelle 
li sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 25 juin 1957, M. Gagelin (André-Ernest-Pierre), chef 
de bureau de classe capte d'administration générale d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses droils à un Leu de retraite pour 
ancienneté de services, à compter du 14 juillet 1957, date à laquelle 
Al sera atteint par la limite d'âge. 


Par décision du 25 juin 1957, l'honorariat du grade de chef de 
bureau de classe ‘exceptionnelle d'administration générale d'outre- 
mer est conféré à M. Le Bot (Georges). 


Agriculture. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 49 juin 
4957, M. Boudet Gabriel), chef de travaux stagiaire des laboratoires 
de l’agriculture de la France d'outre-mer, à é aflecté, pour ordre, 
à l'adininistration centrale du ministère de la France 4 outre-mer, à 
compter du 16 mars 1957. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 juin 
1957, M. Breton, ingénieur de classe principale, 4 échelon, de la 
France d'outre-mer, chef du service provincial de l'agriculture à 
Tananarive, qui, à l'issue de sa mission à l'île Maurice, doit béné- 
ficier de son congé administratif et rentrer dans :a métropole par 
voie anormale, a été placé dans la position de mission en Afrique du 
Sud, pour compter de la date de son départ de Madagascar et pour 
une durée maximum de quinze jours, en vue d'effectuer une rnission 
d'information technique auprès de la station officielle 
d'arboriculture fruitière d'Afrique du Su 


Génie rural. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 juin 
1957, M. Robin (Charles), ingénieur de frs elasse, 1° échelon, du 
génie rural de la France d'outre-mer, chef de la formation du génie 
rural de l'Est tchadien, en congé dans la métropole, a été placé dans 
la position de mission dans l'Ouest de la France, pour compter du 
19 Juin jusqu'au % juin 1957, en vue d'assister aux journées d'études 
tec pe organisées par l'Association des ingénieurs du génie 
rural. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Administration centrale 


Par du fer juillet 1957, Mme Djaziri, secrétaire d'adminis- 
tration du Gouvernement tunisien, est railachée, à compter du 
19 août 1955, au corps des secrétaires d'administration du secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, en qualité de secrétaire 
d'administration de 2° classe, 3% échelon (indice 245) (ancienneté 
dans l'échelon du 1° avril 1952). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 25 juin 1957, M. le docteur Wicker, recu 
au concours du médicat des hôpitaux eg vo du 7 juin 1956, 
est chargé, à titre intérimaire, des fonctions de médecin chel à 
l'hôpital psychiatrique de Breuty-la-Couronne (Charente). 


Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 27 juin 1957, M. le docteur Guignon (Jean- 
Pierre), médecin adjoint aux sanatoriums de la Seine à Hauteville 
(Ain), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au 
sanatorium départemental du Haut-Rhin à Colmar. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 4 juiltet 1957. 


A quinze heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du jet de loi (n° 4676) autorisant le 
Président de la République ralifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes: 2 le traité 
instituant la Communauté eurepéenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 2% mars 1957. (Nes 5266- 
- 5297-5246- 5308-5316. — 
MM, Savary et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — PURLIQUE 


7. de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
ance. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis distribution 
le jeudi 4 juillet 1997, À! 


Ne 5116 (recliflé) — Proposition de résolution de M. Jacques Purlos 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires alin de pallier, pour les bénéficiaires des prêts 
à la construction, les conséquences du re:èvement du taux de 
l'escomple de la Banque de France (renvoyée à la commission 
de la reconstruction). 

Ne 5170 (1). — Proposition de réso'ution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs 
du acépartement de l'Aube vi:times des gelées de mai et de 
la tornade du 15 au 16 juin 1957 (renvoyée à la commission 
des finances). 

No 5180. — Proposition de loi de M. ‘"Waldeck Rochet tendant à 
modifler le d‘cret du 31 mai 195% en vue de faire bénéficie 
de la retraite de vieillesse agricole certaines catégories d’exploi- 
tants (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

Ne 5314 (1). — Proposition de résolution de M. Llante tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des secours et subven 
tions aux agriculteurs et collectivités victimes des 
violen!s orages qui se sont abattus sur le département de 
l'Ariège au cours du mois de juin 1957 (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

Ne 5%45 (1). — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer sans dé!x une 
aide exceptionnelle aux agricuteurs sinistrés et aux colec- 
tivités locales victimes des violents orages qui se sont abat- 
tus sur le Nord dr département de l'Ardèche les 2 et 23 juin 
4957 (renvoyée > la commission des finances). 


Ne Mu. — Avis de M. Pascal Arrighi, au nom de la commission 
de la marine marchande, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la Rép'iblique à ratifier: 1° le traité instituant 
une Communauté économique européenne et ses annexes; 
2e le trailé instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux Communautés européennes. 


Ne 5%19, — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
compléter l'article 1e de l'ordonnance du 24 septembre 1945 
relative à l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme (renvoyée 
à M commission de la famille). 


Ne 5923. — Rapport de M. Pierre Ferrand, au nom de la commission 
de la famille, sur là proposition de loi, modifiée par le Conseil 
de la République dans sa troisième lecture, relative aux 
concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant 
l’article 730 du code de la santé publique. 


Ne 5%5. — Rapport de M. Courrier, au nom de la commission de 
la famille, sur les propositions de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à incure la pédiatrie parmi les spécialités 
médicales. 

Ne 5%40 14). — Proposition de résolutjon de M. Alfred Coeste-Floret 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer une aide d'ur- 
gence aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes des violents 
orages de gréle et des tornades des 2, 20 et 24 juin derniers 
(renvoyée à la commission des finances). 


Modificition aux listes électorales des membres des groupes 


GROUPE SOCIALISTE 
(100 membres au lieu de 9%.) 


Ajouter le nom de M. Poirot. 


Démission de membre de commission. 


M. Babet (Raphaël) a donné sa démission de membre de la com- 
Mission de la famille, de la population ct de la santé publique, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 2? juillet 1957. 


Présents. — MM. Arbelier, Arbogast, Cayeux (Jean), Coirre, 
Courrier, Doutrellot, Ferrand (Pierre) (Creuse), Guislain, Mazuez 
(Pierre-Fernand), Monnerville (Pierre), Mora, Prisset, Mme Rey- 
raud, MM. Roelore, Saivetat, Savard, Segclle. 


Y 4 — 3 — MM. Bernard Lafay (de M. Maurice Béné}), Gosset 
M. Noël Barrot!. 


Commission de la justice et de législation. 


Sésnce du mercredi 3 judlet 1957. 


Présents. — MM. Bourbon, Buron, Cupfer, Davoust, Dejean, Denis 
(Alphonse), Gautier (André), Halbout, Isorni, Lacaze (Henri), 
Lefranc (Jeani (Pas de-Calais), Michel, Mignot, Peron (Yves), Pianta, 
Rolland, Saliard du Rivauïit, Seitlinger, Vigier. 

Suppléants. — MM. Sourbet (de M. Aliot), Monnier (de M. Ber- 
thommier), Gondoux (de M. Cherrier), Dixmier (de M. Crouau), 
Girardot (de M. Dreyfus-Schmidt), Lafay (de M. Edgar Faure), 
Duveau (de M. Lisette), de Bailliencourt (de M. Mailhe), Vallin (de 
M. Fernand Marin), Savard (de M. Miaton), Bonnaire (de M. Naadet}, 
Vahé (de M. Maurice Nicolas}, Pirot (de M. Plaisance), Cermolacce 
(de Mme Rabaté), Tamarelle (de M. Reynès), Raymond-Laurent (de 
M. Wasmer). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 3 juillet 1951. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Cataire, Degoutte, Peixonne, 
Delabre, Engel, Gautier-Chaumet, Goasset, Goudoux, Larue (Raymond) 
(Vienne), Michel, Montel: (Eugène) (Haute Garonge), Petit {Guy), 
Pinvidic, Roquefort. 

Excusés. — MM. Brard, Coutant, Piette. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 3 juillet 41957. 


Présents. — MM. Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, 
Desonuches, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Garet (Pierre), Guitton 
(Jean): (Loire-Atlantique), Halbout, Hovnanian, Juliard (Georges), 
Lamarque-Cando, Lenormand (André) (Calvados), Ni:se, Parmentier, 
Plaisance, Pleven René), Schaff, Thiriet. 

Suvpléants. — M. Engel (de M. Sauvage), M. de Tinguy (de 
M. Tubach}, M. Sourbet (de Grandin), M. Marcellin (de 
M. Barennes)}, M. Pinvidic (de M. Monin). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 3% juillet 1957. 


Présents. — MM. Bissol, Cadie, Cermolacce, Dupuy ‘Marc), Febvay, 
Gautier-Chaumet, Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Atlantique), Hamon 
(Marcel), Henneguelle, Merie, Mora, Parmentier, Paul (Gabriel), 
Raymonda-Laurent. 

Excusés. — MM. Bessencourt, Gavini, Rousseau. 

Suppléants. — M. Dorey (de M. Michaud [Louis]), M. Chastel (de 
M. Crouan), M. Priou (de M. Bergasse), 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents. — MM. Alduy, Brucile, Buron, Cermolacce, Cheikh (Saïd 
Mohamed), Coquel, Cordillot, Cuicci, Devinat, Four:ade (Jacques), 
Hénault, Juskiewenski, Llante, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), 
Naudet, Raingeard, Tsiranana. 

Ercusé. — M. Sanglier. 

Suppléants. — M. Oopa Pouvanaa (de M. Antier). M. Sourbet (de 
M. Apithy), M. Maga (de M. Aubame), M. Cupler (de M. Barry 
Diawadou), Mile Marzin (de M. Charles Benoist), M. Mounier (de 
M. Bouyer), M. Helluin (de M. Courrier), M. Pirot {de M. Duprat), 
M. Perche (de M. Marcel Hamon), M. Jean Lefranc (de M. Camille 
Laurens), M. Margueritte (de M. Mbida), M. Gabriel Paul (de 
M. Raymond Mondon, Réunion), M'k Rumeau :de . Mudry, 
M. Mérigonde (de M. Ninine), M. Bayrou (de M. Ouedraogo Kango), 
M. Arbogast (de M. Senghor), M. Prisset (de M. Sidi el Mokhtar)” 
M. Garat (de M. Sissoko), M. Tubach (de M, Teitgen), M, Cherrier 
(de M. Trieart). 


Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques se réunira le jeudi 4 juil- 
let 1957, à dix heures (local de la commission n° : 

L — Election d'un vice-président. 

IE, — Rapport de M. Klock eur la proposition de loi (no 2%9) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à eréer un statut des droguistes et 
droguisles marèhanés de couleurs. 
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III, — Exposé de M. Klock sur le projel de loi (ne 27%60) portant 
réforme de l'artisanat, 

IV. — Deuxième lecture du rapport de M. Ro:land sur les propo- 
silions de loi (ne 873) de M. Frédéric-Dupont, (me 1:53) de M, Jean- 
Raymond Guyon et (ne 3165) de M. Abelin relatives aux experts 


complables et comptables agréés. 
V. — Echange de vues sur les problèmes du commerce extérieur. 


La commission des finances se réunira le vendredi 5 juillet 1957, 
à dix heures trente (local de la commission des finances) : 

d. — Propositions de loi et de résolution tendant à venir en aide 
aux viclimes de calamités, — M. de Tinguy, rapporteur. 


IE, — Rapport fait par M. Denvers, au nem de la commission de 
la reconstruction, sur le projet de loi (ne 2379) tendant à favoriser 
la construction de logements #1 les équipements collectifs (troisième 
lecture) — M, Courant, rapporteur pour avis. 

I, — Eventlnellement : projet de lai {ne 4790) portant réduction des 
droits de mutation à titre ontreux en faveur de certaines acquisi- 
tions effectuées en vue de faciliter l'installation en France des 
Français contraints de quitter le Marc ou :a Tunisie, — M. le rap- 
porteur général. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 5 juillet 1257, 
à dix heures (local de la commission n° 29) : 


I. — Election des deux secrétaires. 


II. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de résolution (ne %032) de M. Desson relative 
aux exploitants de débils de boissons délenteurs de postes récep- 
teurs de télévision; 

La proposilion de résolution (no 088) de M. Dronne relalive au 
ainlien des activikés de la R. T. F. dans le Sud-Est asiatique. 


HT. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 1%61) de M. Guy Pelit tendant à opérer 
un classement de principe des matières législatives par nature ; 

La proposilion de loi (n° 4%%6) de M. Michel Jacquet concernant 
les placards, affiches, tracts apposés sur la voie publique ; 

La proposition de résolution de Mlle Dienesch concernant 
la situation des artistes musiciennes dans le recrutement des grands 
orchestres. 

IV. — Avis de M, Desson sur Sa proposilion de loi concernant la 
réglementation des salles de spectacles (Nos 851, 40). 

V. — Rapport de M. Gosset sur sa proposition de loi (ne 196) et 
sur le projet de loi (n° 2,38) portant slatut de la radiodiffusion- 
iclévision française, 

VI, — Questions diverses. 


Additif 4 l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
Sion du travail et de la sécurilé sociale le vendredi 5 juillet 1957, à 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 255) : 

I bis, — Demande de discussion d'urgence, nomination du rap- 

rieur et, éventuellement, rapport sur la proposilion de réso- 
ution (ne 5381) de M. Waldeck Rochet tendant inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures indispensables pour un reclas- 
sement rapide et satisfaisant des 350 licenciés à la suite de la fer- 
melure de la mine et de l'usine de schistes des Télots (Autun). 


Réunion de commissions du jeudi 4 juillet 1967. 


Commission des affaires économiques, À dix heures. — Local 
n' 265. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
bureau, 

y ous de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local 
ne 
Cemelesion de l'éducation nationale, à neuf heures 30. — Local 
ne 262, 

Commission des immunités parlementaires, à seize heures. — 
Local n° 2H, 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures, — Local n° 211, 

Commission des pensions, à dix heures trente. — Local ne 266. 


Commission du suffrage universel, des lois ronstitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local ne 249. 
Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d' ie mixte, à dix 
heures trente, — Local du bureau. £ 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 4 juillet 1957. 


A seize heures. — SÉANCE PUIRIQUE 


1. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, approuvant les comples définitifs du budget local du Togo 
rour les exercices 1948, 1919, 1950 et 1951 et les comptes définitifs 
du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les exervices 
1918, 1919, 1950 et 1931. (Nos 474 el 788, session de 1956-1957. — 
M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances.) 


2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalio- 
na'e, porlant approbalion des comples définitifs de l'Afrique occi- 
denlale française suivants: budget général, exercices 1919, 1950 et 
1951; budget annexe des transports, exercices 1946, 19171 el 1958; 
budget annexe de l'école africaine de médecine et de pharmacie, 
exercices 1918, 1919, 1950, 1954 et 1952. (Nos 155 et 789, session de 
1956-1957, — M. lPeilenc, rapporteur général de la commiss.on des 
finances.) 

3. — Discussion du prajet de lai, adopté par l'Assemblée naïia- 
nale, portant des comples définitifs du budget local 
da la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952, (Nos 436 
et 790, session de 1936-1957, — M. lPeilenc, rapporteur général de la 
commission des finances.) 


4. — Discussion du projet de loi, gr + par l’Assemblée natin- 
nale, portant approbalion des comptes définilifs de l'Afrique occi- 
denta'e française suivants: budget général pour les exercices 1952 
et 1953: budget annexe du port de Conakry pour les exercices 1919, 
1950, 1951, 1952 et 1953; budget annexe du port de Dakar pour les 
exercices 1919, 1950, 1951, 1952 et 1953; budget aunexe du port 
d'Abidjan pour les exercices 1951, 1932 et 1953. (Nos 49% et 791, 
session de 193-1957. — M. Pellenc, rapporteur général de la com- 
mission des finances.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par ‘l’'Assemb'ée natia- 
nale, portant approbalion des comptes définitifs du budge: local du 
Togo et du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exercices 193? et 1953, (Nos 495 el 792, session de 1956-1957, — 
M. Pellene, rapporteur général de la commission des finances.) 


6. — Discussion du projet de loi, adooté par l'Assemblée nalio- 
nale, relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant 
les règles du droit musulman. (Nes 502 et 707, session de 1956-1957. 
— M, Rogier, rapporteur de la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie]); et 
n° , Session de 1956-1957. — Avis de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Chérif 
Benhabyles, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant création, à Alger, de deux nouveiles juslices de paix 
et, à Chéragas, d'une justice de paix à compélence élendue. 
(Nos 703 et 712, session de 1956-1957, — M. Delrieu, rapporteur de 
la commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie]; et n° . session de 1956-1957. — 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
neile et commerciale, — M, Chéril Benhabyles, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'orga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie. (Nos 506 et 703, session 
de 1956-1957. — M. Rogier, rapporteur de la commission de l'inté- 
risur [administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie)j; et ne , Session de 1996-1997. — Avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. — 
M. Chérif Benhabylès, rapporteur.) 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, donnant force de loi aux dispositions pénales et de procédure 

rale contenues dans les décisions n°s 49-019 et 53-0# de l'Assem- 
lée algérienne et modifiant l'article 55 de la décision ne 49-1019 
précitée. (Nos 507 et 708, session de 1956-1957, — M. Rogier, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie]; et ne , session de 
1956-1957. — Avis de la commission de la justice et de législation : 
ne criminelle et commerciae. — M. Chérif Benhabyles, rappor- 
eur. 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au transport en Algérie des.malières dangereuses ou 
infectes. (Nos 508 et 704, session de 1956-1957, — M. Enjalbert, 
rapporteur de la commission de l'intérieur {administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relalif aux pouvoirs des contrôleurs du travasl et de la main- 
d'œuvre en Algérie. (Nos 509 et 705, session de 1956-1957, — M. Enjal- 
bert, rapporteur de la commission de l'intérieur {administration 
généraie, départementale et communale, Algérie] : et ne , Session : 


de 1956-1957. — Avis de la commission de la  n et de législation 
ur criminellé et commerciale, — M, Ch 
eur. 


rif Benhaby'es, rappor- 
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12. — Discussion du projet de loi, sdopté par l'Assemblée natio- 
“ale, portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit rous n, (Nes 513 et session de 1956-1957. 
— M. Rogier, rapporteur de la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie; et ne , 
session de 1956-1957. — Avis de la cornmission de la justice et de 
Kzislation civile, criminelle et commerciale. — M. Chérif Benhabyles, 
rapporteur.) 

13. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicables dans Its territoires d'outre-met 
(à l'exception de Madagascar et de l’archipel des Comores) les modi- 
fivations apportées à l'article 373 du côde pénal. (Nos 505 et 782, 
session de 1956-4937. — M. François Schleiter, rapporteur de la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


14. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à l'assainissement des condilions d'exploitation 
ds entreprises gazières non nationalisées. (Nos 504 et 780, sesston 
de 1956-1957. — M. Bonnet, rapporteur de la commission de la pré- 
duction industrielle; et n° , session de 1956-1957, — Avis de 
la commission des finances.’ — M. räpporteur.) 


15. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naticnale, tendant à modifier le deuxième alinéa de l'article L. 483 
du code de la santé publique relatif aux masseurs kinésithérapetütes. 
(Nos 608 el 803, session de 19%-1957, — M. Raymond Bonnefons, 
rapporteur de la commission de ïà famille, de la population et de la 
santé publique.) 

16. — Discussion du projet de loi-programme pour l’aide à la 
coustruelion navaie, adopté par . l'Assemblée nationale. (Nos 734 
et 799, session de 1936-1957, — M. Courrière, rapporteur de la com: 
mission des finances: et n° : , session de 1956-1957. — Avis de la 
commission de la marine et des pêches. — M, Lachèvre, rapporteur.) 


17. — Discussion du projet de loi, sdopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux magistrats, fonclionnaires, et auxiliaires de la jus- 
lice de nationalité française, en, service en Tunisie et au Maroc, 
(Nos 774 et 795, session de 1956-1957, — M. Lodéon, räpporteur de 
la corgmission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale.) 


18. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, autorisant le Président de la Répubtique à ratifier la conven- 
lion judiciaire entre la France et la Tunisie signée à Tunis le 
9 mars 1957 et portant dispositions d'application de ladite conven- 
lion. (Nes 775 et 796, session de 1956-1957. — M. Jean Geoffroy, rap- 
porteur de la commission de Ja justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


99. — Discussion de la proposition de loi de M. Marcilhacy ten- 
dant à modifier les articles 506 et 07 du code civil, de façon 
ué la femme éoit de plein droit la tuitrice de son mari interdit 
Nes 410 et 551, session de 1956-1957. — M. Jozeau-Marigné, rapporieur 
de ‘la commission de Ja justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 

20. — Discussion de la proposition de lot, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à comgléter par un article 29 bis la loi ne 53-681 
dun 6 août 1953 porlant amnistie, (Nes 667 et 786, session de 193%6- 
1957. — M. Lodéon, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et corumerciale.) 


Documents mis en distribution le jeudi 4 juillet 1957. 


Ne 357. — Proposition de résolution de M. Paul-Emile Descomps 
inviter le Gouvernement à venir en aide “aux sinis- 
s du Gers. 


Ne Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
ge lecture, tendant à favoriser Je règlement des confits 
e travail, 


Ne %%4. — Projet de Jloi, adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à accorder des congés non rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 

Ne 76% — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à modilier l'article 23 du livre ler 
du code du travail. . AE 


Ne 737 =, Proposition de résolution de M. Méric tendant à. inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la Haute- 
Garonne. 


Ne 717. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relativé aux sociétés à responsabilité limitée. | 
Ne 780 (1). — Rapport de M. Bonnet £ur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, relative aux entreprises gazières 
non nationalisées. 
Ne 781, — Proposition de réso'ution de M. Paul Béchard tendant à 
imiviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du Gard, 
Ne 782 (1). — Rapport de M. François Schleiter sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif aux mo ifications 
de l’article 273 du code pénal dans les territoires d'outre-mer. 
Ne 743, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, relatif 
à la Lé d'honneur des 1nilitaires prenant part aux opéra- 
tiens d'Extréme-Orient. 
Ne “8ÿ. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
[relative de surcompensation des prestations familiales 
agricoles. 


Ne 766 (1). — Rapport de M. Lodéon sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assembée nationale, tendant compléter par ua 
article 29 bis Ja loi sur l'amnistie. 


Ne 795 (1). — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux magistrats en. service 
en Tunisie et au Maroc. 


e 796 (1). — Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, re'atif à la convention judi- 
ciaire signée entre la France et la Tunisie. 


No 799 — Rapport de M. Courrière sur le CT de loi, adopté pat 
l'Assemblée nationale, relatif à l’aide à la construction navale 


Ne 80% — Rapport de M. Raymond Bonnefous sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l’article L. 488 du code de la santé publique relatif aux mas- 
seurs kinésithérapeutes. 


(t) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes ef 
MM. les sénateurs le 3 juillet 1957. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents. — MM. Jean Perthoin, Biatarana, Brizard, Martial Brousse, 
Chaintron, Chazette, Michel Debré, Léo Hamon, Léonelti, Marius 
Moutet, Georges Pernot, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel 
Puaux, Tamzaïi Abdennour, llenry Torrès. 


Ercusé. — M. Carcassonne. 


Suppléants. — Mme Devaud, MM. Je général Béthouart, Cerneau, 
Descours-Desacres, Kalenzaga, Latfargue, Le Gros, Marcilhacy, 

Assistaient à la séance. — MM. Alric, Coudé du Foresto, Driant, 
Laurent-Thouverey, Motais de Narbonne, Restat, Rochereau, Roubert, 
Schleiter. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 3 juillet 1951. 


Présents. — MM. Bataille, Georges Boulanger, Brégégère, Capelle, 
Jean Doussot, Driant, Durieux, Le Léannec, Mathey, Monsarrat, Pas- 
caud, de Pontbriand, de Raincourt, Restat, Diongolo Traoré. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Baudru, Blondelle, Henri Cordier, 
Cuif, Namy, François Patenôtre, Perdereau, Repiquet, Valeau. 

Ercusés. — MM. de Bardonnèéhe, Brèttes, Claudius Delorme, Hoef- 
tel, Houdet, Edmond Joilit, Naveau, Jules Pinsard. 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents. — MM. Henri Barré, le général Béthouart, Marcel Bou- 
Jangé, Julien Brunhes, de Lachomette, Le Gros, de Maupeou, 
de Montu!lé, Parisot, le général Petit, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 
Marcel Rupied, 

Suppléants. — MM. Charles Durand, Sauvêtre. 


Excusés. — MM. Augarde, Pisani. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 3 juillet 197. 


Présents. — M. Raymond Bonnelous, Mmes Gilberte Pierre-Bros- 
solette, Marcelle Delabie, MM. Descours-Desacres, Deutschmann, 
René Dubois, Jean Fournier, Piait, Henri Varlol 


Suppléant. — Mme Yvonne Dumont. 
Ezxzcusé. — M. Emile Roux. 


Commission des finances. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents. .— MM..Alric, Jean Berthoin, Coudé du Foreste, Cour- 
rière, Jacques Debû-Bridel, Albert Lamargue, Waldeck L'Iluillier, 
Pellene, Rogier, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, 


Excusés, — MM. Armengaud, de Montalembert. 
Suppléants. — M. Cerneau, Mme Dervaux, M. Ray baud. 
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Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 

Présents. — MM. Baralgin, Chaintron, Michel Debré, Laburthe, 
Georges Laffargue, Marcilhacy, Monichon, de Monlalembert, Nayrou, 
Joseph Raybaud. 

FErcusé, — M, François Valentin. 


Suppléants. — MM. Bialarana, Castlellani, Léo Hamon, Georges 
Maurice, Georges Pernot. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Beaujiannot, Boudinot, Marrel Bou- 
langé, Dassaud, Mmes Marcelle Delabie, Marcelle Levaud, Giraull, 
MM. Menu, Montpied, Tharradin. 


Excusés, — MM. Méric, François Ruin. 


Convocations de commissions. 


. La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira ie jeudi 4 juillet 1957, à seize 
heures (local me 274): 

Désignation officieuse d'un rapporteur pour avis sur le projel de 
foi (n° 4676 À. N. législ.; de ratification des traités instituant la 
Communauté économique européenne et l'Euralom. 


La commission des finances se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à 
dix-sept héures (local de la commission; : 

Projet de loi (n° 335. session 1956-1957), adopté par l'Assemblée 
nationale, concernant diverses disposilions relalives au Trésor. — 
Rapporteur: M, le rapporteur général. 


.__ La commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à onze heures 
{local ne 202): 
Désignation officieuse d'un rapporteur pour le praiet de loi 
ne 4676 A. N. 3% législ.) autorisant le Président de la République 
ralifier le traité instituant la Communauté économique eurupéenne. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 4 juillet 197, 
à neul heures quaranle-cinq (local ne 207): 

Suite de l'exposé de M. François Valentin sur diverses modifi- 
cations susceptibles d'être apportées au règlement du Conseil de 
la République. 


. Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commu- 
. male, Algérie), le jeudi 4 juillet 1957, à dix heures trente (local 
ne 221): 

Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposilion de -loi (n° 616, session 1956-1957) de M. Léo 
Hamon tendant à compléter la loi n° 56-782 du 4 août 19556 rela- 
tive aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
D rm des administrations et services publics du Maroc et de 

unisie ; 

b) La proposition de résolution (ne 770, session 1956-1957) de 
M. Méric, tendant. à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures permettant de venir en aide aux populalions et aux 
communes du département de la Haute-Garonne, victimes des orages 
des 20 et 24 juin 197. 


Réunions de commissions du jeudi 4 juillet 1957. 


Commission des affures économiques, local ne 274. — Seize heures. 

Commission des finances, local n° 1231. — Dix-sept heures. 

Commission de l'intérieur, local ne 221. — Dix heures trente. 

Commission des moyens de communication, local ne 202. — Onze 
heures. 

Commission de la production industrielle, local ne 274 — Dix 
heures. 

Commission du suffrage universel, local n° 207, — ‘Neuf heures 
quarante-cinq. 

Commission de comptabilité, lotal n° 269. — Neuf heures trente. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeuti 4 juillet 1957, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de deret, présenté par 
M. le mimistre de la France d'outre-mer, portant institution de bar- 
reaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale française. 
(Nos 211 et 289, session 1956-1957. — M. Rencuret, rapporteur de la 
commission de la légisialion, de la justice, des affaires administra- 
lives el domaniales.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de cret, présenté 
4 M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution d'un 
arreau près la cour d'appel de l'Afrique éqnaloriale française. 
(Nos et 390, session 1956-1957, — M. Rencurel, rapporteur 
la commission de la législation, de la justice, des allaires admi- 
histralives et domaniales.) 


Liste des projets, propositions rapports mis distritution 
1e jeudi 4 juillet 1967. 


Ne 404 — Proposition de M. Fredet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder les crédils nécessaires à l'organisalion des 
Journées médicales de Dakar (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 


Détenso de l'Union française. 


Séance du mercredi 3 juillet 1957. 


Présents: MM. André (Max), Aubert, de Gouyon, Laurent-Eynae, 
Legentilhomme, Lelourneau, Lévy (Roger), Moullec, Rencurel, 
Reverbori, Reyt, Schneider. Suppléants: M. de La Malène de M. Baxé, 
M. Laurent-Evnac de M. Georget, M. Aubert de M. Signoret, M. Roger 
Lévy de M. Vivier, M. Reverbori de Mme Emilienne Moreau, 


Ercusés: MM. Jean Guiter, Dardelle. 


Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 3 juillet 1951. 


Présents: MM. Antlonini, Boisdon, Junillon, Lakhdari, Pialoux, Ren- 
curel, Sall Ibrahima, Sarraut (Omer). Suppléants: M. Lakhdori de 
M. Belabed, M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Rencurel de M. Lau- 
rent-Eynac, M. O. Sarraut de M. Ribéra, M. Pialoux de M. Troisgros. 


Excusé: M. Léger. 


Plan, équipement et communications. 
Séance du mercredi 3 juillet 1951. 


Présents: MM. Castex, Dède, Deroux, Duval, Fleury, Isautier, Jneob- 
son, Olléon, Mme la princesse Yukanthor. Suppléams: M. LDède de 
M. Rocaglia, M. Deroux de M. Guillabert, M. Fleury de M. Lhuillier, 
M. Isautier de M. Charlier, M. Jacobson de M. Iba Zizen, M. O'léon 
de M. Marquet, Mme la princesse Yukanthor de M. Blanchard de La 
Brosse, M. Duval de M. Bernier, M. Castex de M. Rogué 


Ercusés: MM. Bangoura, Junillon, Ramus, Roger Dusseaulx, Gcor- 
ges Monnet. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l'Assemblée de l'Union française. 


- Un concours est ouvert les 23, %4 et % septembre 1957 pour le 
recrutement de quatre administrateurs adjoints des services de l'As- 
semblée de l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part-à ce 
voncours devront posséder. la nationalité Irançaise depuis cinq ans 
au moins ou être ciluyens de l'Union francaise et être âgés de 
vingt ans au moins au jour dû concours et de moins de trente 
ans au fr janvier 1957. Celle limile d'âge sera recuite, s'il y à 
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lien, d'une durée éza'e à cel'e du sérvice militaire ob'igatoire ou 
de guerre elleclivement accompli, ou du temps passé en captivité, 
internement politique ou déporlalion, où au lemps de service homo- 
logué dans la Résistance. Celle limite d'âge sera également recu- 
ke d'un an par enfant à charge suivant le décret du 21 juil!et 1939 
sur le code de la familie. 


Les citoyens français muéulmans d'Algérie bénéficieront en outre 
d'un recul de cinq ans de la limite d'âge ainsi calculée. 


Les candidats du sexe mascu!in devront justifier qu'ils se trou- 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
’armce. 


Le ’egistre des jinécriptions est ouvert au secrétariat général de 
l'Assemblée de l'Union française, palais de l'union française, 1, ave- 
nue d'léna, à Paris, 


Les demandes d'inscriptions devront faire l’objet d’une requête 
manuscrite. Elles seront recues jusqu'au 29 août 1957, à dix-huit 
heures; à celle date, le registre des inseriplions sera définitivement 
c:08. 


Toute demande d'inscription devra être accompagnée des pièces 
suivantes. 


1° Un extrait d'acte de naissance: 

2e Un extrait récent pour néant du casier judiciaire: 

3e Pour tout candidat du sexe mascu:in, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée eanforme, établissant qu'il 
se trouve en posilion régulière au regard dus lois sur le recrulement 
de l'arrnée ; 

4 S' y a lieu, des attestations officielles du temps 
captivité, internement litique ou déporlaiion, ainsi que 
de service homo:ogué dans la Résistan”e ; 

5e Une note indiquant la situation de famille dn candidat: 

Ge S'il y a fieu, la copie certifiée conforme des diplômes universi- 
taires et Certificats proléssidrninels. 


(Les attestations mentionnées anx 3e et $e peuvent faire l’objet 
à document unique, lel qu'élat signalétique el des services mili- 
taires.) 


Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 


Paris, Fort-de-France,. Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-la-Réu- 
nion, Alger, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa. 


D'autres centres pourront, si nécessaire. Cltre créés par décision 
des questeurs, lant dans ja métropole que dans tes pays d'outre-mer 
de l’Union française. 


Les rais de déplacement et de séjour imposés aux candidats pour 
leur parlicipation au concours sont entièrement à leur charge. 


Les épreuves auront lieu d'après l'horaire suivant ‘heure locale 
de chaque centre) : : 1 


te Lne dictée :durée:. une demi-heure}, le hundi 23 septembre 
4957, à partir de huit heures (pour le centre de Nouméa: à partir 
de qualorze heures); 

2e Une composition française sur un sujet d'ordre général {durée : 
trois heures), le lundi 23 ééptembreé 1957, à partir de neuf heures 
(pour le centre de Nouméa : à pariir de quinze heures) ; 

Je Une composition portant sur des notions élémentaires de droit 
administratif ou de législation financière ‘durée: une heure et 
demie). le mardi 21 septembre 1957, à partir de huil heures (pour 
le centre de Nouméa: à partir de quatorze heures) ; 

4e Une composition de géographie ‘Union française) (durée: une 
beure et demie), le mañfdi 25 seplembre 1957, à partir de dix heures 
(pour le centre de Nouméa: à partir de seize heures) : 

ÿ Deux problèmes d'arithmétique durée: deux heures), le mer- 
credi 25 septembre 1957, à partir de. huit heures (pour le centre 
de Nouméa: à partir de qualorze heures); 

6e L'établissement d'un tableau dé slal'stiques ou de finances 
(durée: une heure et demie), le mercredi 2» septembre 1%7, à 
partir de dix heures trente tpour le centre de Nouméa: à partir de 
seize heures trente). 


L'épreuve de droit administratif où de législation financière portera 
sur le programme suivant: LE” 
Droit administratif: 


te Les sources du droit administratif:. loi, règlements, jurispru- 
dence, notions générales sur le recours pour excès de pouvoir el là 
responsabilité de la puissance pub:ique; 


2° Domaine public et domaine privé; établissements pub'ics et 
entreprises nalionalisées ; 


3e Contrats et marchés administratifs: les marchés de travaux 
publics et de fournitures. 


assé en 
u temps 


Législation financière : 


fe Budget: préparation: voie: exécutinn; contrôle. Contenu du 
budget: nature juridique et objel des dépenses publiques. Ciassi- 
fication des recelles pub'iques ; 

2e Impôts: généralités sur l'impôt {impôts directs et impôts indi- 
rects; laxe et impôt: impôt sur revenu el impôt sur le capital); 


taxe proportionnelle et surlaxe progressive; 
3% Comptabilité publique: règles de la comptanilité publique: la 
complabiiilé des dépenses engagées. 


Les épreuves de chaque matière éeront cotées de © à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 


Composition de droit....... 
Composition de géographie. 4,5 
Prob:èmes d'arithmétique..…. 2 
Etablissement d'un tab'eau de statistiques ou de finances. 1 


Pour être admis, les candidats devront “éunir au moirs un total 
de 163 points pour l'ensemble des épreuves, soit une moyenne de 
1i sur 20, Une note inférieure à 5 sur 20 pour une épreuve sera 
éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours sera accordée aux candidats appartenant aux services de 
l’Assemblée üinsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du concours 
étabirait un ordre de préférence. La priorité dans le classement 
serait, en cas d'égalilé de points, accordée aux candidats apparte- 
nant déjà aux services de l’Assemblée. 

Les quatre candidats admis seront appelés à l'emploi d'adminis- 
trateur adjoint stagiaire des services de l’Assemblée de l'Union fran- 
Caise au fur et à mesure des vacances qui se produiront dans 16 
cadre et sous réserve du résultat favorable de la visite médira:e 
d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis, au titre ée ce 
concours, en sus des quatre candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service dans le délai 
de deux mois après y avoir été appelé sera considéré comme rensan- 
çant définitivement Vemploi qui lui aura été oflert, motifs 
très exceptionnels qui seront appréciés par :e bureau de : As-embife, 


Tous renseignements complémentaires -seront donnés aux candi- 
dats qui écriront au secrétariat génézal de l'Assemblée de l'Union 
francaise (palais de l’Union française, 1, avenue d'léna, Paris RAT 
ou se présenteront au sérvire du personnel de 1’1:semblée {hôte 
de l’Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boétie, Paris [8"]). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis aux importateurs et exportateurs concernant la liste 
produits libérés originaires et en provenance de l'O. E. C. E. à leur 
importation en A’rique occidentale française transaosée dans le 
Cadre de la nomenclature de Bruxelles. 


Rectificatif au Journal: officiel du 14 maï 1957: 
Page 4801: 
Au lieu de: 

« Avis aux importateurs et exportateurs concernant la liste des 
roduits libérés à leur importation en Afrique occidentale française 
ransposée dans le cadre de la nomencialure de Bruxeiles », 

Lire : 

« Avis aux importateurs et exportateurs concernant la liste des 
produits libérés vriginaires el en provenance de l'O. E. CG. E. à leur 
hniporlation en Afrique occidentale française transposée dans le 
cadre de la nomenclature de Bruxelles ». 


Page 4819: 
Dans la colonne de gauche Désignation des produits, 
Au lieu de: 
« Chapitre Si . 
« 85-06 E | a: pièces délachées pour moteurs d'automobiies et de 
motocycles », 
Lire : 
« 81-06 E 1 a: pièces délachCes pour moteurs d'automobiles ». 
Méme page : 
Dans la colonne de droite Désignation des produits, 
Au lieu de: 
« Ex 81-61: régulateurs de pression. Robinetterie ébonitée », 
Lire : 
« Chapitre ....... 
« Ex 8161: régulateurs de pression » , 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, à l'Alhambra Music- 
Hall, le 3 juillet 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


0 


gagnent. .......... « 
2 
LA 
L 
LA 
. 
LA 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50 000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 


100 000 F. 


100.000 F. 


38.30/ 
73.398 
63.288 
02.611 
31.631 
60.73? 
66.163 
06.435 


46.972. 


02.025 
99.0%5 
61.993 
16.525 


83.947 


43.656 
26.936 


15.336 
97.312 
43.339 


24.066 


13.189 
37.407 
96.987 
78.263 
37.688 
21.123 
87.015 
52.238 


01.117 


90.379 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro: 


gagnent. ......,... 
ei 
— 
d 
nd 


LA 


LA 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200:000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F: 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F.. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 


1.000.000 F. 


1.000.009 F. 
1.000.000 
1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro: | 
gagne 5.000000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 


18.391 1, 2, 3, 4, 5. 
03.695 gagne 10000 000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
© 67.9%% gagne 15000000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 
gagne 40 000.000 F dans le groupe 3 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4,5, 6. 


22 0?9 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 10 juillet 1957, à Evian-les-Bains (Haute-Savoie). 
+0 


| 
| 
38 
16 
80 
118 
962 
7.208 
6.509 
6.895 
7.052 | 
7.235 
5.412 
2.078 
9.245 
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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
a l’école Boulle. 


Deux concours pour ‘'e re-rulement d’un professeur technique 
de gravure sur acier et a’un professeur technique de ciselure à 
l'école Boulle, 57, rie de Reuilly, Paris ‘12e), s'ouvriront à partir 
du 15 septembre 1957. 

Les candidats doivent être Agés de vingt-cinq ans au moins an 
31 dérembre 1957 et de trente-ciny ans au plus an fer janvier 1057. 
Hs doivent justifier, en outre, de cinq années au moins de pratique 
proiessionnelle. 

Les inscriptions seron' recues jusqu'au 17 août 19,7 par le direc- 
teur ce l’école Boulle, 57, rue de Reuïly, Paris (12°), où tous ren- 
seignements complémentaires seront fournis sur dumande. 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un sous-é0oc0me 
au sanatorium départemental ve Plougonven (Finistère). 


Un concours eur épreuves pour le recrutement d’un sous-éconeme 
aura lieu les 3 et 4 sepiciubre 1957 au sanalrium départemeniai 
de Plougonven (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française, lilulaires du bac'alauréat de l’enseignement se:’ondaire, 
du brevet supérieur, d'ux brevet d'oflicier de l’armée a'tive de 
terre, de ner ou de l'air, du certilicat de capacilé en droit ou d’un 
diplôme équivaleni, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualié de secrétaire d'administration hospitalière ou de com- 
mis dans un élablissement public d’hospilalisalion, de soins ou de 
cure. 


Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans &u plus au fer janvier 197. Toulefois, cette limite d'age 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'aopli‘alion des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1949. 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir éalisfait 
aux obligations militaires. 


Les dossiers de ’andida!ure devront fre vdressés sons pli recom- 
maendé, avant le 3 août 1257, au médecin directeur du sanatorium 
départemental de Plougonven, qui communiquera aux personnes en 
faisant la demande le programme des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanaiorium Fenaiile, à Engayresque (Aveyron). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les 5, 6 et 7 sepiembre 1%7 au sansltorium Fenailie, à Engay- 
rèsque (Aveyron). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du baccatauréat de l'enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie de l'une 
des écoles supérieures de commerce, du certificat de capacité en 
droit ou d'un diplôme équivalent, 


Peuvent également se présenter les chefs de bureau et rédac- 
teurs non tilulaires de ces diplômes, mais comptant au moins sept 
üns de fonctions dans une administration hospitalière, 


Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans. Celle Jimite d'âge peut tloulefais être reculée 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, ainsi que dans les conditions 
prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 (enfants à 
charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir avant 
le 15 août 1957 à la directrice départementale de la population 
de l'Aveyron, qui comimuniquera à toute rsonne en faisant la 
demande le programme des épreuves et la liste des pièces à four- 
nir par les candidals pour constiluer leur dossier, 


de vacance d’ de médecin adjoint 
sanatorium (Moselle). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanalorium d’Abresch- 
viller (Moselle). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

9% Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une lisie 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décembre 
1956 ainsi que les candidats inserits sur les listes précédentes à 
au un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de là publication du présent avis, au minis- 
tère des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la population (direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Il est signalé »ux candidats que des renseignements sur les condi- 
tiuns de Togement, cie, seront fournis par le médecin directeur 
du sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. I leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant gas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


40 Un certificat établi par un médecin assermenté (m“decine 
énérale) indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
firmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreu<es, des maladies 
mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune mani- 
feslation morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiolagne agréé, spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute aflerljon tubereu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris, 


Avis de vacance d’un poste de médecin 
des dispensaires antitubercuieux publics. 


Un pos'e de médecin à temps compiet des dispensaires antiltuber- 
publics est acliuellement vacant dans le département du 
oiret. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948 relatif au recrulement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
iemps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituber- 
culeux, médecins issus du concours de médecins des services anti- 
lubercu:eux, tuberculose pulmonaire). 


Les candidats devront, avant le 30 juillet 1957, adresser simultané- 
men: leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

4° A la direction départementale de la santé du Lo‘ret, 3, rue de la 
à Orléans, où ils pourront obtenir tous renseignements 
uiiies ; 

20 Au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu'ation 
(direction générale de la santé, sous-direction de l'hygiène sociale, 
bureau), 1, rue de Tilsitl, Paris (8e). 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires. 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne 
ordinaires de Paris et des départements et centralisés par le minis- 
tère des finances par l'intermédiaire des comptables supérieurs du 
Trésor, les opéralions de ces caisses avec leurs déposants font 
ressortir les résullats suivants (en millions): 


D'POTS RETRAITS {À EXCYDENTS 
Mois de mai 1957............ 33.876 31.947 1.929 
Excédents de dépôts du fer janvier au 34 mai 1957... 29. 560 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES | 


1. — Evaluation des recettes de la vingt-quatrième semaine (du 8 juin au 14 juin 1957). (En milliers de francs.) 


DIFFBRENCE EN FAVEUR DE 
? 1957 1956 
KATURE DU TRAFIC 1957 1956 
Recetles évaluées Receltes comptables | valeur absolue. voler Pourcentage 
? 3 6 1 
Voyageurs 2.200.700 2.389.295 911.465 38,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 310.257 14.597 43 
Marchandises (détail et wagons).........…. 5.519.650 5.842.359 322.709 5,5 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français.......... 9.195.720 8.606.205 589.455 68 


Il. — Evaluation des recettes au 14 juin 1957. 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comp!ables 

NATURE DU TRAFIC du du mai du 1937 1956 

30 avril 14 juin 184 juin 14 juin Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1957 1957. 1957. 1956. absolue centage. absolue centage. 
1 2 3 ‘ : 5 6 7 * 9 
28.126.804 | 16.696.220 55.123.191 48.906.212 €.126.879 125 5 
Gy7.106 293.050 990.196 723.922 266.511 36,8 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 6.520.674 2.378.120 8.599.091 17.74.72 1.187.965 15,4 5 » 
Marchandises (détail et 10:.276.207 | 29.296.890 153.5:5.097 | 129.466.891 | 14.108.206 10,9 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français...... .. 119.921.088 | 58.666.660 208.587.718 | 186.898.787 | 21.688.961 116 » Ê 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours fimites | Cours extrêmes Derniere Cours limite | Cours extrêmes 


cours cours 
. praliqués colés à la Borrse pratiqués cotés à la Bourse 
Pays Devise Parité per te Bongo Paye Devise Parité par la du 
Bourss de France 3 juillet 1957. Bourse. de France. 3 juillet 1957. 
1% États-Unis us A 3,0 350 6 105 Itafie 100 tire. 56 COS 55 59 56 LA] 561? 56 
206 00 | Canada ....... $ Cao LL sont Norvège 100 1900 1863 50 4097 410 .. 108 5 
462 40 | Côte Fee Somalie. | 100 FDjib | 1640727! +... 163 10 ...... 0210 50 | Pays-bas 1008 |9141 60 0279 o211.. 0210 50 
27% .. Mexique css. 100 pes 08 .. Suède 108 LA 6:65 625 616 59 678 676 
8196 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 2939323 |2271.. 6396 .. | 8296.. .... .. | Suisse ......... | 100 e } 600908 .. 6264 .. |} 8008 .. 
1336 | Autriche 100 seh 615 136025! 133625 ...... 1097 | Rgypte | ég | 100504 ...... | 
000 95 | Belgiqne ....…. | 100 Fb 708 604 75 705 700 05 700 12150 } Portugal ...….. 100 1217 29 120825 122650! 1213.. 41211 
568 .. | Danewark d. | 5067 2 5020 25 5105 25 | 5068 .. 5067 50 4897 50 | Tchéroslovaqnie 100 kes 11 4824 50 4807 50 | 4897 5D 
050 75 | Gde-Bretagne st 90 97265 92135] 08070 40 117 40 | Yougoslavie ... | 100 din. 116666 | 14570 4760} 417 .… 


Imyrhnerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 
‘fs Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL: A PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 

R. C.: Seine n° 55-B 5242. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au deuxième tirage, le 13 juin 1957, et 
remboursables à 10.500 F à partir du 15 août 1957 ; 
Des obligations amorties au tirage antérieur parmi _— né figurent 
des titres non encore présentés au remboursement 


5.860 à 10.500 (année de remboursement : 1957. 
46.501 à 50.891 (année de remboursement : 1956). 


— 


DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.831.200.000 F 
SrèGE SOCIAL : 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS 
Registre du commerce : Seïne n° 55-B 13935. 


Obligations de 10000 F 5 0/0 1947. 


Dixième emortissement | du 16 août 1957. 


société a racheté en Bourse la quantité d'obligations prévue pour 
l'amortissement du 16 août 1957. 
Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
à rembourser. 


Société anonyme d’Habitations à Loyers modérés 
« Bienêtre et bien de faraille » 
CariTaL : 500.000 F 
(Approuvé par arrêté ministériel du 8 juin 1925.) 
SIÈGE SOCIAL : RUE AMÉDÉE-PROUvOST, A WATTRELOS (Nor») 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant 621 obligations sorties au sixième tirage 


Bourse, la totalité des titres à amortir le 1 
obligations seront remboursables à 10.000 F aux 
Paris, ainsi qu’à ses succursales et agences ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
864 à 1.052 55 7.206 à 7.840 56 
6.979 à 6.981 53 8.246 à 9.309 s7 


Société Française des Brasseries RUOMS et FRITZ LAUER 
(Ex-« Brasseries du Midi ».) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 
S1ÈèGE sociAL : 77, RUE PARADIS, MARSEILLE (6) 
KR. C.: Marseille 55-B 376. 


—— 


Les porteurs d’o.ligations Brasserie générale du Midi 4 1/4 0/0 
1947 sont avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l’émission, a procédé par voie de rachat en Bourse 
à l’amortissement prévu par le onzième tirage. 


MAISON A. MERAND & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : 57, RUE DE VERDUN, A EPERNAY (MARNE) 

Registre du commerce : Epernay n° 55-B 52. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Neuvième amortissement du 1 septembre 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 1°" septembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement et 
restant à rembourser, 


SOCIETE VINCEY-BOURGET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.0C0.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE PAUL-CÉZANNE, PARIS (8°) 

Le! Seine n° 54 54-B 5784. 


Obligations 5 3/4 0/0 1252 de 10.000 F 
émises par la société Tubes de Vincey. 


Cinquième tirage effectué le 17 juin 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 930 obligations sorties à ce tirage 


(218 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remhour- 
sement. sement. 
244 à 1.021 55 17.429 à 18.571 57 
14.046 à 14.525 56 19.328 à 19.401 55 
14.326 à 15.202 54 19.402 à 20.000 53 
15.208 à 15.794 56 , 


sables à partir du 1‘ août 1 
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DOCKS REMOIS 
LE FAMILISTERE 


SoctÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
SrèGx SOCIAL : 1, RUE DE TALLEYRAND, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims 54-B 73. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 701 obligations 
4 0/0 1946 dont le onzième amortissement est prévu pour le 
15 août 1957. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1957. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


COLCOMBET FRANÇOIS ET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.900.000 F 
Srèce socIAL : 19, RUE LA RésisTance, A SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne 1689. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 189 obligations 
5 3/4 0/0 1948 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
1°" juillet 1957. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juin 1957. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


DOCKS DE FRANCE 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 FRANCS 
Suèce soctaL : 52, RUE CLicuy, PARIS (9) 

R. C.: Seine 55-B 2370. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Liste numér des obligations amorties tirage du 18 juin 1957 
partir du 1987 à 1052 F. 
6.992 à 7.157 
Nora. — Pour parfaire le présent amortissement, la société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 166 obligations. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 septembre 1956.) 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Les 30 avril 1957 et 14 mai 1957, à Chabournay (Vienne), 
vérification des déclarations souscrites en matière de T. C. À. — 
M. Douard (Lucien-André), menuisier charpentier à romans: n'a 


avoir lieu. 
Pen conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M. Douard 
les dispositions du paragrap 
procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition, 
Le chiffre d'affaires primitif de M. Douard s'élevait à : 
8.223.000 F de mai 1954 à décembre 1954 inclus ; 
12.225.000 F pour l’année 1955 ; 
13.501.000 F pour l’année 1956 ; 
3.252.000 F pour le premier trimestre 1957. 
Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
9.045.000 F de mai 1954 à décembre 1954 inclus ; 
13.447.000 F pour l'année 1955 ; 
14.851.000 F pour l’année 1956 ; 
3.577.000 F pour le premier trimestre 1957. 
L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 
442.697 4, 527.977 F de mai 1954 à décembre 1954 inclus ; 


36.370 F à 159.415 
Les pénalités encourues s'élèvent à 4.001.264 F, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Borenstein (Fred-Salomon), industriel, demeurant à Paris, 
$, avenue Milleret-de-Brou, né le s juin 1915 à Varsovie (Pologne), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Borens, ou subsidiairement 


celui de 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recuerches de miuerai de fer 


Par pétition en date du 15 avril 1957, M. Condevaux (John-Fran- 
Cois), agissant en qualité de ECS directeur général de la Société 
des mines de fer de Segré, rue de Clichy, à Paris, sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches de 
minerai de fer portant sur le territoire des communes de Montguillon, 
Saint-Martin-du-Bois, la Jaille-Yvon, Aviré, Saint-Sauveur-de-Flée, la 
Ferrière-de-Flée, l'Hôtellerie-de-Flée, Chatelais, Segré, arrondissement 
de Segré, département de Maine-t-Loire, et Saint Quentin, arrondis- 
sement de Château-Gontier, département de la Mayenne. 


Ce permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre défini ainsi 


qu'il suit : 
a) Au Nord, une ligne droite t le point D, borne hecto- 


joignan 
métrique de 327 km sur la route d'Angers à Laval par le Lion 
d'Angers, commune de la Jaille-Yvon, au point C, angle Nord-Est de 
la ferme de la Prise, commune de Chatelais ; 

b) A l'Ouest, une ligne droite joignant le point C précédent au 
ferme de Clais, commune de l’Hôtel- 

c) Au Sud, une ligne brisée le point B défini ci-dessus 
au + — A, angle Nord-Ouest la ferme de l’Aurière, commune 

ôtellerie-de-Flée, ledit point À au point G, angle Sud-Est de 
+ ferme de Chanteloup, commune de la Ferrière-de-Flée et ledit 
point G, angle Nord-Cuest de la ferme de la Basse-Chaussée, com- 
mune de Segré ; 

d) Au Sud encore, une ligne droite F 
au point E, angle Nord-Est du château 

joignant le point E précédent au 

€) une ligne n 
point D de départ. 

Les points À, B, F, G de ce périmètre correspondent aux points 
de même nom de la concession de la Ferrière-de-Flée. Les points 
D et E de ce périmètre correspondent respectivement aux points A 
et F de la concession de la Jaille-Yvon. 

Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficielle 
de 5.257 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
sur cette demande sera ouverte du 24 juin 1957 au 

uille 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de Maine-et-Loire et de la 
Mayenne, où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet um nr préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 

ue devront être adressées par leurs auteurs à LL 
ntéressé ces oppositions avant la clôture de 


c'est-à-dire au plus E tord le 24 juillet 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 535-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à y L de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 8 août 

dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie, au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des mines (1* bureau), 
99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au président directeur général de la 
Société des mines de fer de Seuré 23, rue de Clichy, à Paris (œ), 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, 
ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 

rte À un seul département : 
au préfet du département par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'o ition ou la concurrence porte sur plusieurs dé + ee À : 

d'Etat à et au commerce, 


Si l'opposition ou la - 
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AVIS DIVERS. 


SOCIETE DES FORGES DE FRONCLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 339.500.000 F Û 
Srècx soctaL : FRONCLES (HaurTe-MARNE) 
R. C.: Chaumont n° 55-B 16. 


Avis aux porteurs des obligations 4 0/0 1924 et des bons partiels. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1924 et de bons partiels émis 

conformément au traité de concordat du 29 mars 1924, homol 

par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 29 avril 1 
À avisés que la société a décidé d’amortir, le 31 décembre 1957, 
de leur première moitié dite « obligatoire » (250 F) toutes les obli- 
gations non encore amorties de cette première moitié, 

Elle a décidé également de rembourser à la même date la seconde 
moitié, dite « éventuelle » (250 F), de l’ensemble de ces obligations, 
ainsi que les « bons partiels» émis par elle. 

- En conséquence, dès le 31 décembre 1957, toutes les obligations 
4 0/0 1924 seront remboursables : 


tuelle » attachée. 


Les obligations cesseront de porter intérêt sur leur partie « obliga- 
toire» qui seule en comporte, à compter de la date de leur amor- 
‘tissement (normal ou anticipé), et le montant des coupons qui 
auraient été indûment payés sera retenu lors du remboursement. 

Les bons partiels à la valeur qu'ils men- 
tionnent. 

Les remboursements des obligations et des bons partiels seront 
assurés aux guichets : 

Du service des titres de la société, 133, Rs En : 

De MM. R. Varin-Bernier et C", banquiers , 102, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, leurs agences et succursales. 


seront remboursables 


Le conseil d'administretion. 
— 


CAISSE D'EPARGNE DE RETHEL 


Liste des comptes atteints par la prescription trentenaire. 


| Livret n° 17. — Château-Porcien : Flagontier (Jeanne), à Château- 
Porcien, solde 2552 F. 

Livret n° 682. — Château-Porcien : (Pauline), épouse Fro- 
merit, à Herpy-l'Arlésienne, solde 2052 F 


Brazilian Traction, Light & Power Company, Limited 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1957 : page 6591, 1" co- 
. lonne, 2° paragraphe, 2° ligne, au lieu de: l'effet de payer les 
. dividendes... », lire : « … à l’effet de payer par dividendes sous forme 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle d'animation 
culturo-sportif (C. A. C. S.). But : donner aux culturistes une détente 
physique saine et bienfaisante par la Lie des sports de stade 
et prouver que la culture physique est nécessaire et est à la base 
de toute activité sportive et surtout indispensable à la régénération 
de notre race. Siège social : 43, rue Castères, Clichy. 


4 juin 1957. à la sous-préfecture de Valenciennes. Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative centrale du 
personnel ut eg But : création et entretien d'œuvres sociales et de 
solidarité. Siège social: magasin C. C. P. M. n° 26, 31, rue Jules- 
Guesde, Helesmes (Nord). 


ment d'élevage per l'h de Poullsouen. But 
amélioration du "cheptel et sa les maladies. Siège 


social : mairie Poullaouen (Finistère). 


4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
amicale des sapeurs-pompiers d'Auby. But : entretenir entre tous les 
des sentiments de confraternité, de solidarité, 
discipline ; soutenir les intérêts légitimes du personnel ; 
in on d'une caisse de secours immédiat. Siège social : mairie: S'AUDY 
o 


7 IE, 1957. Déclaration à la pe de police. Réunion de file. 

teurs de lin pour l'exportation. But : étude de débouchés et mise 
en commun de moyens de re For BA à l’étranger. Siège social : 
17, rue Bachaumont, Paris. 


7 juin un. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Section 
bouliste de Brigueuil. But : qBut: pratique du jeu de boules. Siège social : 
mairie de Brigueuil (Charen 


7 7,.20e 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Institut de recher. 

ches et d'application du Case-Work. But: recherche, formation et 
diffusion des méthodes et des techniques de service social basées 
sur les sciences de l’homme. Siège social : 60, boulevard Vauban, Lille, 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
anciens élèves de l'institut d'études politiques de Toulouse. But : pro- 
longer les liens de camaraderie rès la sortie de l'institut et 
s’entraider éventuellement. Siège : 2, rue Albert-Lautman, Tow 


7 juin 1957. Déclaration D pan de police. Institut de 
recherches appliquées du ni R. À. M.). But : récherches théo- 
riques et pratiques et tous essais, expériences, informations, ensei- 
nements et perfectionnement contribuant au progrès et au déve- 

pement de la technique de l'emploi du mis due dans toutes ses 
applications au domaine de la construction. Siège social : 29, avenue 
de Villiers, Paris. 


8 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle choral 

-Môquet de l'Union des ieunesses communistes de France, But : 
développer le chant choral amateur parmi les jeunes travailleurs 
dans un esprit d'amitié avec tous les jeunes du monde. Siège social : 
20, rue du Mail, Paris. 


8 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité des 
Le de Villespy. But : organisation de fêtes, Siège social : mairie de 


11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse, 
But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, la 
protection effective des lois tutélaires. Siège social : 31, rue d'Alsace, 
Aniche (Nord). 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Alliance nationale 
des Français de Tunisie. But: maintien et développement de liens 
de caractère patriotique, social et amical entre les Français qui 
sont nés ou qui ont résidé ou qui résident encore en nisie ; 
défense et représentation des droits et des intérêts de ces Français 
he les plans et dans tous les secteurs. Siège social : 45, rue 
e Naples, 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de . Amicale 
des anciens élèves et amis de l'école publique de Merpins. But : pro- 
mouvoir l'éducation populaire et la formation pass des jeunes 
gens et adultes, notamment par l’organisation vités éducatives 
et sociales ainsi que de loisirs sportifs et culturels. Siège social: 
école publique de Merpins (Charente). 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fédération des 
douanes européennes. But : créer un mouvement basé sur la commu- 
nauté des intérêts de l’ensemble de la profession douanière ; orga- 
niser une propagande générale en faveur de ce mouvement. Siège 
social : 18, boulevard Bessières, Paris. 


15 juin 1957. Déclaration à la sous-préf: 
rural de Sainte-Pole. But : récréatif et éducatif, Siège 
de Sainte-Pole (Meurthe-et-Moselle). 


ecture de Lunéville. Foyer 
social : école 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
commerçants et artisans de Wasquehal-Centre, But: défense des 
intérêts de ses membres. Siège social : 6, rue Ferrer, Wasquehal, 


17 juin …* Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Ball 
Trap-Club de Megève. But : pratique du tir aux armes de 
Siège social : mairie de Megève (Haute-Savoie). 


18 juin: 1957. Déclaration à la préfecture €u Nord. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Comines. But : resserrer les liens d'amitié et de 
solidarité qui unissent les à" Marcchal Foch, Comines. Siège social: arsenal 
des sapeurs-pompiers, rue du Maréc 
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18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association tech- 
nique de l'industrie des tubes pour textiles. But : réunir les per- 
sonnes physiques ou morales participant à la profession de tubiers 
pour filatures et tissages afin d'établir entre elles des relations 
d'entraide technique, professionnelle et morale. Siège social : 90, rue 
d'Amsterdam, Paris. 


13 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Centre 
d'études techniques agricoles de Molières. But : études techniques, 
recherches par groupe d'agriculteurs. Siège social: mairie de 
Molières (Lot), 


18 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Momuy-Sport. 
# éducation physique et pratique des sports. Siège social : mairie 
e Momuy. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fêtes et de bienfaisance du vil d'Hastignan. But : organiser une 
_fête annuelle et des séances récréatives au bénéfice de diverses 
œuvres de bienfaisance de la commune. Siège social: café ns 
 Hastignan, hameau de Saint-Médard-en-Jalles. 


21 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Oran. Association 
- des propriétaires de chevaux de courses d'Oranie, But : tout ce qui 
a trait aux sports et compétitions hippiques. Siège social : hippodrome 
du Figuier, la Senia (Oran). 


21 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des palets dongeois. But : grouper tous les sportifs amateurs 
du jeu de palet; créer un lien d'amitié et de soutien entre ses 
membres porter aussi loin que possible le renom de la cité. Siège 
social : mairie de Donges (Loire-Atlantique). 


21 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Ami- 
cale et aide mutuelle des marins anciens combattants et des anciens 
marins de Saint-Nazaire, But : créer des liens d'amitié et d'entraide 
matérielle et morale entre les marins et anciens marins. Siège social : 
café de France, place de la Nouvelle-Gare, Saint-Nazaire (Loire-Atlan- 


tique). 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Club des 

supporters du Stade piscénois. But : aide morale et financière au 

ire 1 Siège social : café Glacier, place du 14-Juillet, Pézenas 
ault), 


24 juin 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
parents d'élèves du lycée de garçons de Malson-Carrée, Alger. But : 
‘ grouper les chefs de famille ayant des enfants inscrits au lycée. 
Siège social: lycée de garçons de Maison-Carrée. 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers.  ” 
montady , But : pratique du football, Siège social : 


son du peuple, Montady (Hérault). 


24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Foyer 
d'accueil. But : servir une soupe chaude aux sans-logis et aux per- 
sonnes de ge dans la ville, Siège social: foyer d'accueil, 
. 23 ter, rue Saintes-Maries, Blois. 


25 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Assoclation familiale rurale de Sermailze-les-Bains. But : défense des 
‘ intérêts généraux des familles. Siège social : mairie de Sermaize-les- 


Bains (Marne), 


sa But : de l'éducation physique et des 
sports. Siège social : 6, rue Croce, Sartène (Corse), 


26 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer Saint-Vincent. 
éducative, sociale et récréative. Siège social : presbytère 
. de Boeil-Bozing. 


25 juin 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Sartène. Jeunesse 
olympique 


23 juin 1957. Déclaration a. la préfecture 2 Pau. Comité départe- 
- mental d'athlétisme des Pyr organiser la liaison 
. entre la Ligue de + À d'athlétisme, part, et les clubs et 
athlètes des Basses-Pyrénées, d'autre part. Siège social: villa Nep- 


tune, boulevard Tourasse, Pau. 


juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. La 
A À de Saint-Bazile, But : éducation populaire et sports. Siège 
social : salle Saint-Martial, Saint-Bazile (Haute-Vienne). 


26 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Relais Haute- 
But : dévelo ent de la formule 
. Auvergne des Gites de France, Bu ve 4 er 


Gites el France dans le département du Can 
nue de la République, Aurillac, 


. routiers de la région de Nantes. But : 


jeunesses 
_ château (salle 14), Montluçon (Allier). 


27 juin 1957. Déelaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des concours agricoles de Montesqu ieu-Volvestre. But : intensifier ja 
production agricole dans la région du Volvestre; organiser des 
concours d'animaux et des expositions de matériel divers. Siège 
social : mairie de Montesquieu-Volvestre, 


27 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
des chasseurs et propriétaires e Saint-Martin-l'Astier et Saint-Front- 
de-Pradoux. But : mise en commun des droits de chasse des proprié- 
taires et chasseurs des communes de Saint-Martin-l’Astier et Saint- 
Front-de-Pradoux. Siège social : mairie de Saint-Martin-l’Astier. 


27 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Groupement des 
parents catholiques des élèves des établissements du second degré 
de l'université du département de l'Eure. But: enseignement reli- 
gieux des enfants. Siège social : 19, rue Charles Corbeau, Evreux. 


28 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Linie Acide. 
Association professionnelle régionale des commissionnaires affréteurs 
représenter les intérêts des 
membres vis-à-vis des pouvoirs publics et des organismes privés ; 
organiser la profession des commissionnaires affréteurs routiers. 
Siège social : rue Arsènc-Leloup, Nantes. 


MODIFICATIONS 


9 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de Montreuil-sous-Bois et Bagnolet change son titre qui devient 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance mal- 
heureuse de Montreuil et transfère son siège social du 54, rue Sadi- 
Carnot, Bagnolet, au 291, rue des Néfliers, Montreuil-sous-Bois. 


14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. La Fédération 
départementale des associations familiales ouvrières des Hautes- 
Pyrénées renouvelle son bureau et transfère son siège social du 
20, rue Lamartine, Tarbes, au 9, avenue Joffre, Tarbes, 


15 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. L'Association 
départementale des fils de tués du Roussillon modifie la composition 
de son bureau et transfère son sièse social de chez M. Blanquier, 
industriel au Boulou, à la mairie de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité central 
des institutions sociales. Additif au but: promouvoir et assurer la 
gestion de toutes réalisations sociales intéressant les chefs d'entre- 
ee industrielles et commerciales. Siège social : 31, rue Médéric, 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de pupeiote La Sym- 


- phonie Poulard change son titre qui devient S 


ymphonie d’ 
et transfère son siège social du 2, rue de la Poste, Argenteuil, à la 
mairie d'Argenteuil. 


24 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aube. L'Harmonie 
syndicale et rative change son titre qui devient Harmonie 
ouvrière et Siège : 23, rue de Preize, Troyes. 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. L'Union 
de la jeunesse républicaine de France change son titre qui devient 
Union des communistes de France. Siège social: vieux 


Œ Mille change son titre qui devient Club des supporters du 

lub. Siège social : restaurant Antoine, 33, rue des 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1930.) 


mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 


: 19 ma à la sous-préfecture de Valenciennes le 24 juin 1957.) Le. 
cia 


tion des vétérans du roi Albert-l"" (section da Valenciennes). But : 
honorer la mémoire du roi chevalier, des anciens frères d'armes ; 


_ reconstituer la grande famille des anciens militaires ayant servi sous 


le règne d'Albert I" ; organiser toutes manifestations de nature à 
réaliser ces buts et notamment une manifestation du souvenir le 


17 février de chaaue année à Marche-les-Dames. Siège social : caf 


Fidèle, place d’Armes, Valenciennes (Nord). 


Paris, — lmprimerie des Joursaux elfciels, 31, quai Voltaire 


